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Quel avantage tirer des nouvelles 
approches des marchØs publics ? 
La prØsente publication a pour but 
d�aider les entreprises de petite et 
de moyenne taille à comprendre et à 
gØrer les changements dynamiques qui 
s�opŁrent dans le domaine des marchØs 
publics. Nous vous prØsenterons 
les nouvelles tendances, les nouvelles 
maniŁres de mettre en �uvre les 
di�Ørentes politiques, les opportunitØs 
qui en dØcoulent ainsi que les 
expØriences enregistrØes jusqu�à ce 
jour a�n de vous aider à identi�er 
les opportunitØs et les risques.
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Dans un avenir proche, 50% des 
marchØs publics en Europe deviendront 
verts. Les di�Ørences persistent mais 
les certi�cations peuvent servir de 
guide. Les gouvernements s�e�orcent 
de dØvelopper les opportunitØs qui 
s�o�rent aux PMEs.
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des instructions plus claires.
Coordination de systŁmes de 
traitement intelligent des dØchets
Urbiotica coordonne son systŁme de 
traitement intelligent des dØchets dans 
le but de rØduire de 20% le budget 
municipal allouØ aux dØchets.
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Il est aujourd�hui gØnØralement admis que la question 
n�est plus de savoir si le secteur public doit intØgrer ou non 
des aspects Øcologiques, sociaux et innovants dans ses 
procØdures de prises de dØcisions relatives aux marchØs 
publics, mais plutôt comment il doit le faire. Le dØbat s�est 
Ølargi et les e�orts rØalisØs pour amØliorer la cohØrence 
globale des politiques publiques se sont intensi�Øs. 
Les politiques de marchØs publics n�ont manifestement pas 
pu Øchapper à ce dØbat, les consØquences de l�acquisition 
de biens et de services ainsi que de la mise en �uvre de 
travaux publics ne pouvant Œtre sous-estimØes. 16% du 
PIB europØen provient de contrats publics passØs par des 
institutions publiques locales, sous-nationales, nationales 
ou europØennes. Leur impact sur les chi�res mondiaux est 
important en tant que tel, mais Øgalement en tant que bonnes 
pratiques à respecter par les autres acteurs. De fait, et Øtant 
donnØ qu�il s�agit là d�un processus dynamique oø les avancØes 
ont toute leur place, la question n�est donc pas de savoir si 
ou pourquoi, mais plutôt comment tous les acteurs impliquØs 
doivent travailler de concert en qualitØ de forces directrices 
pour guider l�Øvolution des procØdures de marchØs publics 
vers les normes les plus ØlevØes.

Les administrations publiques s�engagent à obtenir le meilleur 
rapport qualitØ-prix dans le cadre de leurs achats, ainsi qu�à 
endosser la responsabilitØ des impacts de ces dØcisions. 
Les di�Ørents moyens d�intØgrer la grande Øtendue des 
consØquences des dØcisions d�achat deviennent de plus en 
plus sophistiquØs. De plus en plus, les dØcideurs publics 
sont amenØs à prendre en compte non seulement une simple 
solution permettant de rØpondre à un besoin, mais ils doivent 
Øgalement analyser d�autres types de facteurs impliquØs dans 
le choix du fournisseur. Les institutions europØennes tendent 
à rendre les procØdures de marchØs publics non seulement 
plus transparentes mais Øgalement plus cohØrentes. 
L�introduction de certains aspects qui n�Øtaient par le passØ 
probablement pas pris en compte dans les processus de 
prise de dØcision conduit tous les acteurs vers une situation 
gagnant-gagnant, d�autant plus importante que les institutions 
publiques sont obligØes de limiter leurs budgets en raison de 
la crise �nanciŁre, et que la comptabilitØ du secteur public 
doit se dØbattre avec des indicateurs de performance.
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PREFACE

La volontØ de rendre les achats publics aussi verts que 
possible est sans aucun doute la nouvelle approche la 
plus connue en ce qui concerne les politiques de marchØs 
publics. Au cours des derniŁres dØcennies, les tensions 
environnementales n�ont cessØ de transformer la mentalitØ 
à la fois des acheteurs publics et des citoyens. Chacun 
s�accorde à dire que plus le produit achetØ est Øcologique, 
mieux c�est. Certains fournisseurs rØcurrents du secteur 
public, parmi lesquels de nombreuses PME, ont d�ores et dØjà 
investi pour rendre leurs marchandises plus respectueuses 
de l�environnement, tentant avec succŁs d�attirer l�attention 
des acheteurs publics. Il existe des projets qui prennent 
en compte dans les dØcisions d�achats publics le cycle de 
vie complet d�un produit ou d�un service, y compris son 
empreinte Øcologique en carbone et en eau. Ainsi, trŁs 
bientôt, il sera Øgalement important que le produit ou le 
service achetØ dans le cadre des marchØs publics europØens 
soit sain sur le plan environnemental, mŒme au-delà de 
la pØriode de son cycle de vie pendant laquelle il servira à 
l�administration publique concernØe. Il est Øvident aux yeux 
de chacun que les technologies avancØes constituent un 
avantage concurrentiel de taille.
 



Le besoin de rendre les procØdures d�appels d�o�res publics 
entiŁrement Ølectroniques ne fait plus aucun doute. 
Les avantages sont Øvidents, tant en termes de transparence 
et de simplicitØ qu�en termes de rapiditØ, d�ØgalitØ des chances 
et de minimisation des erreurs, pour n�en citer que quelques-
uns. Cependant, il reste encore du chemin à faire avant que 
tous les marchØs publics en Europe puissent Œtre e�ectuØs via 
des plateformes Ølectroniques sßres et simples d�utilisation.

Le choix des sujets susmentionnØs à inclure dans le prØsent 
guide a donc ØtØ relativement simple pour les partenaires 
d�EuroPROC. NØanmoins, nous avons Øgalement voulu aborder 
d�autres nouvelles approches qui ont attirØ notre attention 
et qui prennent de plus en plus d�importance.

Un nombre croissant d�administrations publiques s�e�orce 
de trouver des moyens d�amØliorer les situations sociales 
indØsirables par le biais de procØdures de marchØs publics. 
A l�heure oø de graves crises �nanciŁres viennent grever les 
�nances publiques dans de nombreux pays europØens, les 
budgets sociaux sont radicalement rØduits. La tendance 
à court-terme n�est pas à l�optimisme Øconomique et les 
organismes publics cherchent donc activement à explorer 
de nouvelles maniŁres de respecter leurs engagements vis-à-
vis des citoyens. Plus que jamais, les subventions publiques 
doivent Œtre aussi e�caces que possible. Pour y parvenir, 
les institutions publiques peuvent entre autres chercher des 
produits et services qui non seulement rØpondent à leurs 
besoins immØdiats, mais qui relŁvent Øgalement d�autres dØ�s 
sociaux. Les organisations publiques sont avides de mØthodes 
pour mettre en �uvre des solutions intØressantes à ce niveau.

Plus ambitieux encore : associer promotion de l�innovation 
et marchØs publics. Innovation Union est l�une des sept 
initiatives phares de la stratØgie Europe 2020 en vue d�une 
Øconomie intelligente, durable et inclusive. De fait, les 
politiques de marchØs publics sont Øgalement clairement 
visØes par cette stratØgie, les deux aspects ayant chacun un 
impact quantitatif et dØmonstratif majeur. Des politiques 
de marchØs publics correspondantes pourraient permettre 
de faire pro�ter le secteur public des e�orts d�innovation 
du secteur privØ, comme le montrent certaines expØriences 
fructueuses de marchØs publics prØ-commerciaux, tandis 
que la politique europØenne favorise elle aussi le transfert 
de connaissances innovantes des agents publics aux agents 
privØs, et inversement.
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Ayant travaillØ depuis plus de deux ans à la promotion 
de l�accŁs des PME aux marchØs publics, les partenaires 
d�EuroPROC souhaiteraient participer au dØbat. Nous sommes 
convaincus que la prØsente publication « Savoir gØrer le 
changement � MarchØs publics : de nouvelles approches 
pour de nouveaux marchØs » sera l�un des rØsultats les plus 
intØressants de ce projet. Ce guide n�est pas un document 
interne destinØ aux seuls membres du consortium. Il s�adresse 
au contraire à tous les acteurs des marchØs publics et il a 
pour but d�encourager les PME à suivre la mouvance vers 
des marchØs publics plus Øcologiques, plus innovants 
et plus responsables socialement, ainsi qu�à tirer pro�t des 
plateformes Ølectroniques.

Nous espØrons que les lecteurs de ce guide y trouveront 
des points de vue et concepts intØressants et utiles qui 
contribueront à l�amØlioration des procØdures de marchØs 
publics, dont nous pro�tons tous en tant que citoyens.

Isidre Sala
Coordinateur du projet EuroPROC
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INTRO�
DUCTION

Les marchØs publics reprØsentent prŁs de 16% du PIB mondial. 
La mondialisation ainsi qu�une transparence croissante 
modi�ent progressivement l�environnement compØtitif de ce 
secteur immense et variØ. DestinØ aux petites et moyennes 
entreprises tournØes vers les marchØs internationaux, le 
prØsent guide s�intØresse à l�impact des nouvelles politiques 
de marchØs publics sur leurs projets commerciaux.

UN MARCHE DYNAMIQUE 
PAS ENCORE STABILISE

Les nouvelles approches des marchØs publics prØsentØes dans 
cette publication font Øcho aux Øvolutions qui ont a�ectØ la 
majoritØ des administrations publiques.

PremiŁrement, les gouvernements ont besoin de rØpondre 
aux pressions de la concurrence a�n de fournir de meilleurs 
services à des coßts plus bas. Mais ils doivent Øgalement 
chercher à utiliser les marchØs mondiaux qui o�rent des 
solutions toujours plus e�caces. A mesure du dØveloppement 
de la transparence gouvernementale, on peut s�attendre à ce 
que la vigilance en matiŁre de dØpenses augmente Øgalement.

DeuxiŁmement, la dØ�nition du concept d�optimisation des 
ressources change. Elle ne se mesure plus seulement en 
termes de simple prix d�achat, elle intŁgre Øgalement des 
notions de durabilitØ de l�investissement, y compris les coßts de 
cycle de vie ainsi que les impacts environnementaux et sociaux.

TroisiŁmement, la technologie change la maniŁre dont les 
gouvernements relŁvent les dØ�s majeurs auxquels ils sont 
confrontØs, mais Øgalement la maniŁre dont ils interagissent 
avec les fournisseurs au moyen des marchØs publics 
Ølectroniques, ouvrant l�accŁs aux donnØes et aux informations 
commerciales, et rØduisant ainsi les coßts de 50 milliards 
d�euros dans l�Europe à elle seule. De la sorte, ils entendent 
devenir plus responsables et trouver de meilleures solutions.

En�n, les gouvernements sont entraînØs dans une vØritable 
course à l�innovation. Des dØ�s sociØtaux majeurs tels que le 
vieillissement de la population, le changement climatique ou 
encore l�accessibilitØ nØcessitent des solutions qui n�existent 
pas encore ou qui ne correspondent pas aux systŁmes de 
fourniture habituels. En consØquence, les gouvernements 
commencent à accepter qu�ils ont besoin de partager 
les risques en trouvant de nouvelles approches avec les 
entreprises, petites et grandes.

A partir de ces Øtats de fait, quatre nouvelles approches 
principales en matiŁre de marchØs publics ont ØmergØ. 
Elles ont changØ le mode d�application des rŁgles et 
procØdures relatives aux marchØs publics : les marchØs 
publics verts, les marchØs publics socialement responsables, 
les marchØs publics de l�innovation et les marchØs publics 
Ølectroniques.

QUEL AVANTAGE  
TIRER DES NOUVELLES 
TENDANCES EN MATIERE 
DE MARCHES PUBLICS ?
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OPPORTUNITIES AND THE RISK 
OF OPPORTUNITES ET RISQUES 
D�IMMOBILISME

Pour les entreprises, les nouvelles approches reprØsentent un 
environnement dynamique au sein desquels seuls quelques 
rares critŁres communs ou procØdures communes sont prØvus 
pour faciliter la prise de dØcision à court-terme.
Au vu de ces nouvelles tendances, les entreprises sont 
confrontØes à la question de savoir quelle stratØgie adopter.

Comment accØder aux 346 milliards d�euros du fonds vert 
promis par les gouvernements mondiaux dans le cadre de 
leurs mesures de reprise Øconomique ?

Allez-vous agir en pionnier et conquØrir de nouveaux terrains 
encore inexploitØs, anticipant et crØant la demande future ?

Etes-vous un suiveur de la premiŁre heure, spØcialisØ 
dans l�exploitation des dØcouvertes des pionniers et les 
transformant en marchØs de masse ?

Ou Œtes-vous plutôt du genre « en retard », e�cace lorsqu�il 
s�agit de fournir des solutions à bas coßts aux marchØs 
de masse, qui, en matiŁre de conformitØ aux nouvelles 
tendances, ne cherchent qu�à atteindre un minimum ?

Quelle que soit votre rØponse, les opportunitØs  ne manquent 
pas, en particulier si vous Œtes proactifs. L�immobilisme 
risque de coßter cher, face à des concurrents plus agiles 
qui entendent se servir de la transparence croissante et des 
changements de critŁres pour proposer des solutions durables 
à des prix compØtitifs.

GUIDE PRATIQUE

Contrairement à certaines grandes entreprises qui pro�tent 
d�une prØsence massive dans de nombreux marchØs et 
de ressources su�santes pour tempØrer les pØriodes de 
transition, les entreprises plus petites doivent concentrer 
leur activitØ, placer des prioritØs et gØrer avec prudence 
l�a�ectation de ressources limitØes.

Au travers de quatre chapitres, nous vous prØsenterons 
chacune des approches souvent interdØpendantes identi�Øes, 
uniquement du point de vue des petites entreprises. Pour ne 
pas oublier à quel point ces marchØs peuvent souvent rester 
fragmentØs, quelques aperçus des divergences enregistrØes 
dans la maniŁre dont ces tendances se dessinent au niveau 
national, rØgional et local sont illustrØs en guise de rappel.

De la mŒme maniŁre, certaines opportunitØs spØci�ques sont 
prØsentØes en tant que tendances permettant la crØation de 
nouvelles ouvertures pour les petites entreprises. Les Øtudes 
de cas se concentrent sur des expØriences concrŁtes au sein 
des nouvelles approches, re�ets des rØussites et des obstacles 
rencontrØs tout au long du chemin.

POUR VOUS AIDER A DEFINIR 
VOS ACTIONS

Le prØsent guide a pour but d�aider les chefs d�entreprises à 
comprendre la maniŁre dont les marchØs du secteur public 
changent, impliquant une phase de transition critique 
susceptible de dominer l�Øvolution future à court terme.

Les marchØs publics sont et restent complexes et hØtØroclites 
et un court guide ne peut prØtendre analyser en dØtail les 
marchØs, politiques et rŁglements internationaux. Dans la 
prØsente phase transitoire, seuls peu d�indicateurs �ables 
permettent d�obtenir des aperçus quantitatifs, sachant que 
l�impact des nouvelles approches est di�Ørent selon que vous 
vendez des appareils mØdicaux, des services de nettoyage ou 
de l�Ønergie aux autoritØs publiques.

Le prØsent guide devrait donc vous aider à analyser l�impact 
de ces tendances sur votre marchØ, à prendre en compte les 
di�Ørents aboutissements de la pØriode de transition actuelle, 
et à Øvaluer si votre activitØ est prŒte à tirer pro�t de ces 
nouvelles tendances.
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INTRODUCTION

Sur toute la surface du globe, les gouvernements s�e�orcent 
de se positionner en leaders des marchØs publics verts 
par le biais de la mise en place de nouvelles prescriptions 
rØglementaires, de nouveaux modŁles d�Øvaluation des coßts 
des cycles de vie, des pratiques de prØfØrence et des analyses 
de rentabilitØ. Objectif �nal : rØpondre aux questions et 
craintes relatives au changement climatique, à l�utilisation 
durable des ressources, à la santØ et à la sØcuritØ ainsi qu�à 
la gestion et au traitement des dØchets.

Les marchØs publics verts ont pour autre motivation de 
dessiner des tendances en matiŁre de conception, de 
production et de consommation a�n de contribuer ainsi à la 
transformation progressive de marchØs dØjà Øtablis. Au cours 
des derniŁres annØes, les achats publics ont constituØ un 
facteur important pour la crØation de marchØs majeurs dans 
le domaine de la papeterie et des fournitures des hôpitaux, 
des rØserves en ØlectricitØ et en hydrogŁne, du commerce 
Øquitable et de l�alimentation bio.

En consØquence, de nouveaux produits, de nouvelles 
normes et de nouveaux modŁles commerciaux ont toutes 
les chances de voir le jour. A mesure que les grands clients 
publics demandent des solutions Øcologiques, les entreprises 
devraient Œtre confortØes dans la nØcessitØ d�investir pour 
rendre leurs produits et services existants plus respectueux 
de l�environnement, ou pour concevoir de nouvelles solutions 
vertes innovantes.

Dans un avenir proche, 50% des marchØs publics en Europe 
deviendront Øcologiques. MalgrØ la persistance de certaines 
divergences, des certi�cations existent qui peuvent servir 
de guides aux entreprises. De mŒme, des bonnes pratiques 
montrent que les produits et services respectueux de 
l�environnement peuvent reprØsenter une valeur ajoutØe 
considØrable pour les acheteurs comme pour les fournisseurs.

Dans la procØdure d�achat public, l�administration 
contractante peut inclure des critŁres environnementaux au 
niveau des exigences à la fois fonctionnelles et de performance 
qu�elle attend des produits ou services demandØs, ainsi qu�au 
niveau des conditions du contrat. Les principes de calcul du 
coßt total de propriØtØ ou du coßt du cycle de vie peuvent Œtre 
appliquØs pour Øvaluer l�impact environnemental des biens 
et services, en lien avec les coßts des matØriaux. Ainsi un 
produit plus coßteux à la base peut s�avØrer plus rentable 
au long de son cycle de vie de dix ans du fait qu�il consomme, 
par exemple, moins d�Ønergie.

Ce que les marchØs publics verts impliquent pour le 
fournisseur varie ØnormØment d�un groupe de services ou 
de produits à l�autre. Les critŁres Øvoluent mais rares sont 
encore pour l�heure les normes concrŁtement Øtablies et 
gØnØralement admises dans ce domaine. Cela est en partie dß 
aux di�Ørents points de vue idØologiques existants en matiŁre 
de normes pouvant Œtre appliquØes par les consommateurs, 
les organisations environnementales, ou encore les 
intØrŒts scienti�ques ou corporatifs. D�autre part, l�impact 
environnemental est multidimensionnel et si certains sont 
prŒts à envisager d�Øventuels compromis a�n de contribuer 
à la protection et au respect de l�environnement, tous n�ont 
pas la possibilitØ de le faire.

De ce fait, les entreprises qui s�intØressent aux opportunitØs 
des marchØs publics verts ont donc tout intØrŒt à Øtudier 
de maniŁre approfondie les normes applicables dans leurs 
marchØs, ou encore à analyser les marchØs dans lesquels leurs 
produits et services rØpondent à des normes et certi�cations 
reconnues.



POLITIQUES EN ACTION
L�unitØ politique en matiŁre de marchØs publics verts n�a pas 
encore permis à ce jour de dØ�nir des normes et pratiques 
europØennes ou mondiales communes. NØanmoins, 
il est Øvident que l�on assiste aujourd�hui à une vague 
d�investissements dans les solutions vertes, donnant lieu à 
diverses opportunitØs à tous les niveaux des gouvernements.

Depuis 2002, plusieurs organisations internationales comme 
l�OCDE par exemple ont adoptØ des recommandations 
en matiŁre de marchØs publics verts. En 2003, dans sa 
communication sur la politique intØgrØe des produits, la 
Commission europØenne a recommandØ aux Etats membres 
d�adopter les politiques de marchØs publics verts d�ici à 2006, 
ce qu�au moins 21 Etats membres ont promis de faire d�ici 
2010 (six autres Etats devraient s�y conformer Øgalement). Un 
groupe de tŒte, appelØ le « Green 71 » (les « 7 Verts »), a reçu 
les fØlicitations de l�UE pour la dØtention du plus grand volume 
de marchØs publics verts. Au niveau mondial, de nombreux 
gouvernements nationaux, y compris les Etats-Unis, le Japon, 
le Canada, la CorØe du Sud, l�Australie, la Chine, la Thaïlande 
et les Philippines, ont adoptØ des politiques de marchØs 
publics Øcologiques ou durables.

En 2008, le Royaume-Uni a adoptØ le « Climate Change Act 
», qui appelle à une rØduction des Ømissions de carbone 
de 80% d�ici 2050 (par rapport aux niveaux mesurØs en 
1990), de mŒme qu�à des rØductions centrales au niveau du 
gouvernement de 10% sur la pØriode 2010-2011†.

Les politiques relatives à l�ouverture des donnØes 
gouvernementales et à la promotion d�une plus grande 
transparence ont coïncidØ avec les initiatives du secteur 
comme le Carbon Disclosure Project, qui est devenu une 
ressource d�informations essentielle pour les investisseurs 
et les fournisseurs : quelque 3050 entreprises (en 2010) ont 
rendu publics leurs chi�res en matiŁre d�Ømission de gaz à 
e�et de serre. Les agences gouvernementales britanniques 
chargØes des achats publics ont ainsi obtenu un aperçu 
intØressant de la situation pour les di�Ørents fournisseurs ainsi 
que de l�impact de leurs chaînes logistiques respectives.

Au niveau rØgional et local, des politiques similaires d�achats 
publics Øcologiques ont ØtØ mises en place, qui dØpassent 
souvent les critŁres de performance requis au niveau europØen 
ou national, en visant par exemple des objectifs de villes 
n�Ømettant aucune Ømission (à l�instar de Copenhague avec 
le CO2) ou la production d�Ønergie 100% renouvelable à 
l�intØrieur des frontiŁres des villes (à l�image du projet Ønergie 
neutre Eindhoven 2035). Dans tous ces cas, les modŁles d�achat 
public ont changØ, ouvrant la porte à de nouvelles opportunitØs.

1. Green 7 : Autriche, 
Danemark, Finlande, 
Allemagne, Pays-Bas, SuŁde 
et Royaume-Uni

2. RØduction des Ømissions 
gouvernementales centrales 
de 10% en 12 mois : decc.
gov.uk/en/content/cms/
news/pn10_059/pn10_059.
aspx

3. �Public procurement for 
a better environment�, COM 
(2008) 400/2
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En Europe, la Commission 
europØenne a recommandØ 
un certain nombre de secteurs 
prioritaires pour les marchØs 
publics verts :
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Ce marchØ n�Øtant en aucun cas harmonisØ ni standardisØ, 
les mØthodes d�Øvaluation varient Øgalement. En dØ�nissant 
leurs exigences, les acheteurs se �ent souvent aux normes 
et systŁmes de certi�cation existants, comme par exemple 
les Øcolabels. A travers le monde, plus de 400 Øcolabels 
fournissent des certi�cations aux entreprises (en 2011)4, 
appliquant di�Ørentes mØthodes, di�Ørentes gØographies et 
di�Ørents degrØs de rigueur par rapport à des facteurs allant 
de l�alimentation aux services �nanciers. L�intØgration d�outils 
tels que l�Øvaluation du cycle de vie et les empreintes carbone 
des produits permet aux acheteurs de dØ�nir un large Øventail 
de normes, de bonnes pratiques et de directives. 

4. ecolabelindex.com 5. « A climate for recovery : 
The colour of stimulus 
goes green », HSBC Global 
Research (2009)
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Financement (en milliards d�euros) allouØ par les Øconomies 
mondiales aux investissements Øcologiques en tant que partie 
intØgrante des mesures de reprise Øconomique.
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L�un des thŁmes centraux des marchØs publics verts consiste 
en l�Ølaboration d�un calcul coßt du cycle de vie / pro�t. 
Cependant, l�Øvaluation de produits existants à titre de 
comparaison se rØvŁle souvent di�cile, ce qui peut entraîner 
une certaine insØcuritØ pour l�administration contractante en 
termes d�avantages acquis. Cela peut Øgalement faire rØgner le 
doute quant à la base lØgale permettant d�inclure des critŁres 
de performance environnementaux, donnant lieu à une 
certaine rØticence vis-à-vis de la mise en �uvre concrŁte des 
marchØs publics verts et de la prise de risques y a�Ørents.



John 
Conway

M. Conway, comment dØ�niriez-vous la notion de marchØs 
publics verts aujourd�hui au Royaume-Uni ?
Au Royaume-Uni, les marchØs publics verts visent à atteindre 
une vØritable rentabilitØ en achetant des produits et 
services rØduisant l�impact environnemental de l�activitØ du 
Gouvernement. Par consØquent, les coßts sont ØvaluØs sur la 
durØe totale du cycle de vie prenant en compte les coßts rØels 
de fabrication, l�approvisionnement, l�utilisation et l�Ølimination 
du produit ou du service. D�aprŁs nous, correctement mis 
en place, les marchØs publics verts devraient favoriser une 
croissance Øconomique durable et le dØveloppement d�une 
Øconomie verte.
Les Normes d�achat gouvernementales (GBS)6 sont un 
mØcanisme essentiel pour les achats verts au Royaume-
Uni. Elles sont liØes aux critŁres de l�initiative Green 
Public Procurement (GPP � MarchØs publics verts) de l�UE. 
DØsormais, les GBS Øtablissent des caractØristiques de 
durabilitØ pour prŁs de 60 biens et services.
Ces caractØristiques couvrent l�impact environnemental 
d�un produit ou d�un service tout au long de son cycle de vie. 
Elles permettent le lancement d�appels d�o�res innovants 

qui favorisent le dØveloppement d�une Øconomie verte sur 
le marchØ ainsi que dans le secteur public. Elles permettent 
aussi de rØaliser des Øconomies à long terme, à l�image 
par exemple des GBS pour le mobilier, qui sont estimØes 
rapporter un bØnØ�cie net global de plus de £40�millions grâce 
au recyclage et au rØemploi�; et des GBS pour le transport 
grâce à l�utilisation de vØhicules plus e�caces (£7 millions). 
Toute entreprise capable de fournir des produits ou services 
rØpondant aux caractØristiques des GBS est libre de soumettre 
sa candidature.
En dØveloppant activement des relations avec les fournisseurs, 
nous nous e�orçons de trouver des moyens pour que le 
principe de marchØs publics verts aille au-delà de la simple 
dØ�nition de spØci�cations pour les appels d�o�res, et qu�il 
permette d�obtenir d�autres avantages environnementaux au 
niveau de la chaîne logistique. Selon de premiŁres donnØes, 
plus de 70% des Ømissions de carbone du Gouvernement 
proviendraient de la chaîne logistique.

Quel type d�opportunitØs votre politique de marchØs verts 
o�re-t-elle aux PME europØennes�? Constituent-elles un 
avantage concurrentiel lors de la fourniture de solutions 
Øcologiques aux administrations publiques britanniques�?
Le gouvernement de coalition a engagØ tous ses dØpartements 
à publier un ensemble d�actions spØci�ques et ciblØes dans le 
but de rØaliser 25% de leurs activitØs avec des PME. Les GBS 
sont mises au point par le biais d�un systŁme solide qui implique 
la consultation de PME fournisseurs, et les Øtudes d�impact des 
critŁres proposØs possŁdent une rubrique spØci�que dØdiØe 
àl�Øvaluation des consØquences pour les PME.
Le dØ� clØ consiste à prØsent à faire en sorte que tout le secteur 
public privilØgie les achats auprŁs de PME a�n d�augmenter 
leurs opportunitØs commerciales et permettre au secteur public 

Conseiller politique

Department for Environment, 
Food and Rural A�airs 
(DEFRA � DØpartement 
de l�Environnement, de 
l�Alimentation et des A�aires 
rurales), Royaume-Uni
John Conway participe 
activement au dØveloppement
 de normes de durabilitØ 

pour une gamme de produits 
prioritaires achetØs dans le 
secteur public, y compris 
les transports et les TIC. 
Il est Øgalement responsable 
de promouvoir l�acceptation 
et l�adoption de ces normes 
dans tout le secteur public.

6. defra.gov.uk/sustainable/
government/advice/public/
buying/index.htm

7. defra.gov.uk/corporate/
about/how/procurement/
policy.htm

INTERVIEW AVEC
MarchØs publics verts Page 14

John 
Conway



de pro�ter de leurs innovations et de leur �exibilitØ. Pour cela, 
les opportunitØs doivent Œtre transparentes, leurs procØdures 
aussi simples que possible et leur approche stratØgique doit 
reprØsenter un marchØ Øquitable pour les PME lorsqu�elles sont 
sous-traitantes.
La publicitØ des marchØs publics britanniques est externalisØe 
a�n d�attirer les o�res d�un large Øventail de fournisseurs. Les 
actions prises pour faciliter l�augmentation des opportunitØs 
pour les PME comprennent les Instructions du Defra pour des 
marchØs publics durables (Defra�s Sustainable Procurement 
Policy Statement), qui favorisent les opportunitØs 
commerciales pour les PME7 via leurs chaînes logistiques et qui 
contribuent à une plus grande standardisation des contrats. 
Ce programme est soutenu par les actions suivantes:
1. Modi�er les questionnaires de prØ-quali�cation a�n de 

garantir que le secteur public n�est pas le seul facteur pris 
en compte dans l�attribution des contrats, mais que d�autres 
expØriences pertinentes le sont aussi.

2. Lancer Ølectroniquement les appels d�o�res.
 Utiliser la «�Notice JOUE de modŁle de contrats�» pour 

signaler les opportunitØs d�o�res considØrØes comme 
accessibles par les PME.

3. La promotion de la publicitØ des contrats à venir, par 
exemple via le portail Ølectronique d�appels d�o�res du 
Defra, Supply2Gov (dØsormais Business Link Contract 
Finder) ou CompeteFor.8

4. Encourager les maîtres d��uvre à ouvrir leurs chaînes 
logistiques aux PME.

5. Encourager les maîtres d��uvre à publier les opportunitØs 
de sous-traitance, sur des sites Internet tels que 
CompeteFor, qui peuvent Œtre particuliŁrement adaptØes 
aux PME.

6. Utiliser plus amplement des spØci�cations qui reposent sur 
les rØsultats, a�n de gØnØrer de l�innovation. Il s�agit d�un 
secteur oø les PME ont tendance à avoir un avantage.

7. S�assurer que les PME et autres entreprises sous-traitantes 
soient payØes rapidement.

Existe-t-il une procØdure consolidØe de marchØs publics verts 
appliquØe par toutes les agences britanniques, et d�autres 
marchØs internationaux utilisent-ils les mŒmes rŁgles�?
En Øcho à d�autres Etats membres, le Royaume-Uni a acceptØ 
de se �xer pour objectif volontaire qu�avant 2010, 50% de tous 
les marchØs publics soient verts. Cela implique la conformitØ 
avec les principaux critŁres des marchØs publics verts de l�UE.
Tout le secteur public britannique n�est pas liØ aux 
engagements du Gouvernement central en la matiŁre en 
tant que partie d�une procØdure consolidØe. NØanmoins, les 
avantages environnementaux et les Øconomies rØalisØes via 
les GBS indiquent qu�elles sont utilisØes par de nombreuses 
organisations. Le Defra coordonne une approche nationale 

8. defra.gov.uk/corporate/
about/how/procurement/ten-
ders.htm

9. innovateuk.org/delivering-
innovation/small businessre-
searchinitiative.ashx

10. bis.gov.uk/policies/innova-
tion/procurement/forward-
commitment

11. defra.gov.uk/corporate/
about/how/procurement/ac-
tivities.htm
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en matiŁre d�achats publics durables en dØveloppant des 
formations destinØes aux organisations ayant un intØrŒt 
ou jouant un rôle dans les achats durables, y compris les 
autoritØs locales et le NHS.

Comment votre agence gŁre-t-elle les o�res spontanØes 
d�entreprises proposant des solutions innovantes 
qui pourraient avoir un e�et trŁs positif pour 
l�environnement�? Vers qui une entreprise peut-elle se 
tourner a�n de prØsenter ses solutions�?
Les informations de ces entreprises sont recueillies dans 
une base de donnØes relative aux innovations. Celle-ci 
est actuellement en cours de dØveloppement a�n d�Œtre 
accessible en ligne à toutes les administrations publiques 
britanniques. Ces informations peuvent Øgalement Œtre 
utilisØes pour contribuer à l�Ølaboration de GBS plus 
ambitieuses dans le futur. Nous attendons d�une PME qui 
fournit des services innovants qu�elle se prØsente auprŁs des 
acheteurs de l�organisation avec laquelle elle espŁre travailler. 
Elle pourrait Øgalement pro�ter des opportunitØs en matiŁre 
de services de fournisseurs o�ertes par les organisations 
d�achats comme Buying Solutions.

Le dØ� clØ consiste à augmenter [les] opportunitØs 
commerciales [des PME] et de permettre au secteur public 
de pro�ter de leurs innovations et de leur �exibilitØ.

De nombreuses PME sont à la recherche du premier 
marchØ idØal pour leurs solutions vertes.  
Leur recommanderiez-vous le Royaume-Uni�?
Le Conseil des ministres a introduit un ensemble de mesures 
pour veiller à ce que les PME soient bien positionnØes vis-à-vis 
de la concurrence pour obtenir des contrats. Les mesures clØs 
prØvoient le lancement d�une base de donnØes qui deviendra 
l�endroit idØal pour trouver des opportunitØs d�a�aires liØes au 
secteur public supØrieures à £10�000.
Cette approche est complØtØe par des mØthodes d�achat 
innovantes qui dØpassent le cadre des GBS, tel que le Small 
Business Research Initiative. Nous assistons à une rØelle 
course à l�Ølaboration de solutions innovantes pour amØliorer 
les politiques et rØsoudre les problŁmes en matiŁre de 
marchØs publics9. Autre rØsultat de cette course:  
le Forward Commitment Procurement qui cherche à atteindre 
des rØsultats similaires par le dialogue à long-terme avec 
les fournisseurs potentiels.10 Le Defra a mis en place un 
programme d�engagement des fournisseurs prØvoyant 
entre autres l�organisation de manifestations dØdiØes aux 
fournisseurs oø les PME auront l�occasion d�interagir avec  
les Øquipes d�achats publics11.



OPPORTUNITES
Dans un avenir proche, 50% des marchØs publics en Europe 
deviendront Øcologiques, faisant des marchØs publics verts une 
rØalitØ pour presque tous les types de produits et de services. 
Les fournisseurs qui gardent en ligne de mire la perspective du 
cycle de vie et qui intŁgrent des considØrations Øcologiques 
dans tous les aspects de leurs solutions ont de grandes 
chances de faire �gure non seulement de grands gagnants mais 
Øgalement d�entreprises plus e�caces et performantes.

12. « Free city bike schemes 
», Słren B. Jensen, Ville 
de Copenhague (2000) 
; « Bikesharing : history, 
impacts, models of provision 
and future »,  

De Maio, Paul, USF Journal 
of Public Transportation 
(2009) ; Ecolabel.eu ; 
Carbon Disclosure Project 
; Peter Midgley, gTKP ; 
ecolabelindex.com
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Nombre de vØlos publics en libre service
Nombre de villes dotØes d�un systŁme de vØlos en libre service
Nombre d�informations divulguØes sur l�empreinte carbone des entreprises
Nombre de dØtenteurs d�Øcolabels de l�UE
Nombre d�Øcolabels
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Ce modŁle s�applique progressivement Øgalement aux voitures et 
motos, crØant un tout nouveau secteur des transports publics et 
contribuant au dØveloppement de styles de vie sains et durables.

De la mŒme maniŁre, les avancØes en termes de vØhicules 
Ølectriques, l�Øclairage par LED et la mise à disposition d�une 
Ønergie renouvelable par le biais de centrales Ølectriques et de 
fournisseurs fragmentØs plutôt que centralisØs ouvrent la voie 
vers l�exploration de nouveaux modŁles commerciaux et de 
nouveaux services. Ceux-ci ont Øgalement toutes les chances 
de transformer les secteurs industriels qui sont dØpendants 
des marchØs publics.

PRODUITS INTEGRES ET IMPACTS 
SUR TOUTE LA DUREE DE VIE

Dans son initiative Cycle de vie, le Programme des Nations 
Unies pour l�environnement dØsigne plusieurs pratiques que 
les entreprises peuvent adopter pour parvenir à crØer de 
la valeur grâce à une gestion orientØe sur le cycle de vie, à 
l�image par exemple des approches d�Øco-conception, de 
l�analyse du cycle de vie, de l�Øvaluation du coßt du cycle de 
vie, des systŁmes d�Øcolabels et de labels ØnergØtiques, des 
dØclarations environnementales des produits, des analyses 
des empreintes carbone et Øcologiques, des indicateurs de 
performance et des Øvaluations de la durabilitØ sociale, en 
plus des approches de dØveloppement des capacitØs, qui sont 
essentielles pour une mise en �uvre concrŁte13. 

A court terme, les marchØs publics verts pourraient a�ecter au 
moins 50% de toutes les dØpenses liØes aux achats publics, 
soit un montant annuel de 3 200 milliards d�euros à l�Øchelle 
de l�Øconomie mondiale ou 1 250 milliards d�euros à l�Øchelle 
europØenne. Des sommes vertigineuses qui reprØsentent prŁs 
de 7,5% du PIB mondial.

En consØquence, il devient impensable de considØrer la 
conception et le dØveloppement de services et produits plus 
Øcologiques pour les marchØs publics comme une simple 
option : il faut l�envisager comme une nØcessitØ face à laquelle 
de nombreux acteurs, nouveaux comme Øtablis, contribuent 
activement à l�Ølaboration de nouvelles solutions.

Plus important encore : les tendances selon lesquelles 
l�Øvaluation des produits et services par rapport à des critŁres 
Øcologiques (et à d�autres critŁres de durabilitØ) est associØe 
à de nouveaux dØveloppements technologiques et modŁles 
commerciaux qui donnent lieu à la crØation de tout nouveaux 
marchØs et secteurs de services.

L�une de ces Øvolutions les plus visibles reste certainement 
la croissance rapide des systŁmes de vØlos publics en libre 
service sur toute la surface du globe. S�il y a encore 40 ans, 
ces systŁmes restaient au point mort, ils ont pris leur envol 
en 2005 avec les avancØes de la RFID et des technologies 
mobiles, venant s�inscrire en tant que nouveau mode de transport 
dans plus de 200 villes du monde, dont les habitants e�ectuent 
plusieurs centaines de millions de courses chaque annØe.

��, ��. �Life-Cycle 
Management: How business 
uses it to decrease footprint, 
create opportunities and 
make value chains more 
sustainable�, UNEP/SETAC 
(2009)
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Lorsque Hyresbostäder, promoteur immobilier à Växjö, 
a plani�Ø la construction de deux maisons passives, les 
centrales de traitement de l�air ont constituØ un sujet de 
prØoccupation majeur.

Les critŁres obligatoires auxquels Øtaient soumises les 
centrales de traitement de l�air consistaient en un Øchangeur 
de chaleur à plaques prØsentant un taux de conversion 
thermique d�au moins 85% par rapport aux 65% habituels. Au 
moment de l�o�re, il n�existait sur le marchØ aucune centrale 
de traitement de l�air rØpondant aux spØci�cations requises. 
IV Produkt AB, PME suØdoise spØcialisØe dans la fabrication 
de centrales de traitement de l�air, a ainsi conçu un nouveau 
produit pour ce projet, conforme aux niveaux de performance 
ØlevØs demandØs, qui a permis d�atteindre de grandes 
avancØes dans ce domaine.

Pour IV Produkt AB, ce marchØ public Øtait intØressant 
et reprØsentait un rØel dØ� car Hyresbostäder et ses 
propriØtaires, la municipalitØ de Växjö, ont choisi d�appliquer 
un tout nouveau type de marchØ public et de modŁle de gestion 
de projet, complŁtement di�Ørent des pratiques prØcØdentes.

EXTENSION DES LIMITES 
DU TRAITEMENT 
ECOLOGIQUE DE L�AIR

IV Produkt AB a aidØ une 
municipalitØ à atteindre 
des objectifs ambitieux en 
matiŁre de maisons passives. 
Des critŁres de performance 
rigoureux requis dans le 
cadre d�une procØdure de 
marchØ public nØgociØe ont 
donnØ à l�entreprise l�occasion 
d�innover dans le domaine du 
traitement de l�air, ouvrant la 
voie à de nouveaux marchØs 
internationaux.

ECOLOGIQUE DE L�AIR

IV Produkt AB a aidØ une 
municipalitØ à atteindre 
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Hyresbostäder a insistØ sur le fait que ce projet devait 
contribuer à l�Ølaboration d�une nouvelle approche, davantage 
axØe sur la stimulation et le partage des risques et des 
gains, reprenant les technologies de pratiques prØcØdentes 
mises en application dans le cadre de projets à moindre 
Øchelle, et les extrapolant jusqu�à concevoir un projet de 
dØmonstration grandeur nature, donnant ainsi le coup d�envoi 
de l�introduction d�une nouvelle norme industrielle. IV Produkt 
AB considŁre que ce rØsultat a Øgalement ØtØ atteint dans 
l�Øvolution de son activitØ et de son marchØ.

UNE CROISSANCE COMMERCIALE 
VERTE MESURABLE

Leader sur le marchØ de la performance ØnergØtique, 
IV Produkt a compris que les exigences de ce projet feraient 
�gure d�exemple à suivre pour les autres.

L�entreprise ne s�Øtait pas trompØe et le projet en lui-mŒme a 
obtenu une reconnaissance à l�Øchelle europØenne, donnant 
lieu à de nombreuses visites internationales d�apprentissage. 
Dans le cadre du dØveloppement de sa solution, IV Produkt a 
pu faire progresser ses solutions de commande en termes de 
protection contre le gel, facteur devenu aujourd�hui l�une des 
piŁces maîtresses du portefeuille de la sociØtØ.

Si IV Produkt n�a pas pour l�heure rØpliquØ à l�identique les 
solutions ØlaborØes pour Hyresbostäder, elle a d�ores et 
dØjà vendu plusieurs solutions similaires et plusieurs de ses 
partenaires europØens à l�exportation utilisent ce projet en 
guise de vitrine e�cace.

En�n, l�entreprise a acquis une rØputation d�acteur performant 
et novateur qui fait d�elle un partenaire convoitØ.

Hyresbostäder a dØcidØ d�appliquer le modŁle rarement utilisØ 
de ProcØdure nØgociØe15 pour deux raisons. PremiŁrement, 
parce que le projet prØsentait des risques impossibles à 
Øvaluer à l�avance. DeuxiŁmement, parce qu�aucune solution 
technique n�Øtait disponible sur le marchØ. En outre, le client 
voulait s�assurer qu�il pourrait entretenir des discussions 
approfondies avec les di�Ørents soumissionnaires avant de 
prendre des dØcisions, sans enfreindre le cadre lØgal strict de 
la loi sur les marchØs publics.

A�n d�Øtablir les objectifs de performance requis, le client a 
placØ la performance ØnergØtique �nale dans un dit « Tableau 
des SpØci�cations ØnergØtiques de construction » (TSEC), qui 
a servi de base commune à tous les soumissionnaires. Tandis 
que le premier niveau d�o�re se concentrait sur l�isolation du 
bâtiment, un traitement e�cace de l�air a trŁs tôt ØtØ identi�Ø 
comme prØ-requis direct a�n de respecter les performances 
ØnergØtiques indiquØes dans les TSEC.

Comme IV Produkt dØveloppe depuis 1991 toute sa gamme 
de centrales de traitement de l�air selon une perspective de 
l�analyse du coßt du cycle de vie, l�entreprise Øtait bien placØe 
pour fournir les avancØes requises. Elle a ainsi ØtØ contactØe 
par presque toutes les entreprises de construction qui 
rØpondaient à l�appel d�o�res, dans le but de mettre en place 
un partenariat dŁs le dØbut de la procØdure. Rien d�Øtonnant 
donc à ce que les idØes de conception d�IV Produkt aient fait 
partie du projet retenu par Hyresbostäder.

Dans le cadre de la plani�cation dØtaillØe du projet, IV Produkt 
a agi en tant qu�experts en matiŁre de centrales de traitement 
de l�air Øconomiques en Ønergie, dØpassant le cadre du simple 
rôle habituel de fournisseur. Des personnels R&D seniors ont 
ØtØ impliquØs dans le dØveloppement de la solution dØ�nitive 
pour rØpondre aux critŁres ØnergØtiques rigoureux du projet.

15. Directive 2004/18/CE 
du Parlement europØen et 
du Conseil du 31 mars 2004 
relative à la coordination des 
procØdures de passation des 
marchØs publics de travaux, 
de fournitures et de services.
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Le traitement des dØchets 
reprØsente 20% des dØpenses 
municipales. Pour relever 
le dØ�, Urbiotica a mis en 
application les plus rØcentes 
technologies en matiŁre de 
capteurs, ce qui lui a valu de 
remporter l�appel d�o�res 
mondial de Barcelone pour 
des solutions urbaines. Dans 
le cadre du marchØ public, 
elle a Øgalement mis en place 
un projet pilote de six mois.

Urbiotica est une start-up technologique nØe d�une vision 
futuriste selon laquelle les villes pourraient Œtre gØrØes 
plus e�cacement grâce à l�utilisation de la technologie et 
des informations en temps rØel. Urbiotica met au point des 
capteurs spØci�quement conçus pour rØpondre aux besoins 
des villes de collecter des informations en temps rØel 
relatives à des paramŁtres comme par exemple la mobilitØ, 
a�n d�amØliorer signi�cativement l�e�cacitØ et la qualitØ des 
services urbains.

Le traitement des dØchets reprØsente prŁs de 20% des 
dØpenses totales des villes. La collecte de conteneurs est un 
des points noirs essentiel en matiŁre d�ine�cacitØ. Il s�agit 
d�un processus qui tirerait un grand avantage des systŁmes 
d�information en temps rØel, qui pourraient fournir de prØcieux 
renseignements quant à leur niveau de remplissage, de 
maniŁre à ce que les itinØraires de collecte soient optimisØs 
a�n d�Øconomiser les ressources et d�amØliorer le service 
global. En 2009, Urbiotica a introduit sa solution de dØtecteur 
de dØchets urbains.

La Ville de Barcelone gŁre le 22@ Urban Lab a�n de permettre 
à des entreprises innovantes de piloter leurs solutions en 
partenariat avec de grandes agences municipales, comme 
par exemple l�Agence de traitement des dØchets. L�objectif de 
ce laboratoire urbain consiste a) à aider les entreprises dans 
le cadre du dØveloppement de leurs solutions, b) à procØder 
à un dialogue prØalable à l�achat et à une Øtape d�Øvaluation 
de solutions innovantes, c) à permettre aux entreprises de 
proposer des solutions spontanØes, et d) à prØsenter une 
procØdure responsable et transparente.

En 2009, 22@ Urban Lab s�est associØ à huit autres villes du 
monde a�n de lancer un appel mondial à des solutions 
(Living Labs Global Award) qui pourraient aider la ville 
à sØlectionner les meilleures solutions auxquelles il serait 
judicieux de proposer des opportunitØs de mise en place de 

EVALUATION DE SYSTEMES 
DE TRAITEMENTINTELLIGENT 
DES DECHETS

de dØchets urbains.
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projets pilotes. Un panel international d�experts et de preneurs 
de dØcision municipaux a procØdØ à l�Øvaluation de 150 
propositions provenant de 38 pays. Son choix s�est portØ sur la 
solution de traitement intelligent des dØchets d�Urbiotica.
En 2011, Urbiotica a signØ un protocole d�entente avec la 
Ville de Barcelone en vue de mener à bien un programme 
pilote d�Øvaluation de sa solution en ville. L�accord prØvoit les 
dispositions suivantes :

IDENTIFIER LES BESOINS, EMETTRE 
UN APPEL D�OFFRES, PROCEDER A UN 
PROJET PILOTE, L�EVALUER ET ACHETER

Urbiotica a pro�tØ de l�approche innovante de Barcelone qui 
consistait à inviter des entreprises à prØsenter leurs solutions 
en rØponse au dØ� rendu public. Un moyen e�cace pour les 
entreprises de prØsenter de maniŁre proactive leurs solutions 
via une procØdure structurØe, et d�in�uencer ainsi les marchØs 
publics prØvus dans le futur.

On estime que pour une entreprise telle qu�Urbiotica, 
la prØsentation d�une solution à une ville d�une maniŁre aussi 
proactive reprØsenterait un coßt moyen de 8 000 EUR pour 
une sollicitation à froid. La procØdure proposØe par Barcelone 
a permis de rØduire ces coßts à approximativement 250 EUR 
pour le temps investi a�n de prØsenter la solution via l�appel 
à projets pilotes Ømis par 22@ Urban Lab. Elle a Øgalement 
engendrØ la libØration de ressources pour aider un client 
majeur à Øvaluer une solution via un projet pilote complet. 
En outre, Urbiotica a acquis une reconnaissance internationale 
en tant que fournisseur de solutions rØcompensØes par l�une 
des plus importantes villes du monde, ce qui a sensiblement 
contribuØ à la crØdibilitØ de cette petite start-up.
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Urbiotica mettra en place une installation pilote 
de ses dØtecteurs de traitement des dØchets 
en coopØration avec les agences respectives.

Urbiotica prendra en charge ses propres frais pour ce 
projet pilote ; aucune transaction �nanciŁre n�aura lieu.

La Ville de Barcelone apportera un soutien 
administratif et exØcutif à la mise en place de cette 
installation pilote, de mŒme qu�elle procŁdera à une 
Øvaluation dØtaillØe du systŁme et de son impact.

La Ville de Barcelone rendra public le projet pilote, 
ses rØsultats et son impact.

La durØe du projet pilote est de 6 mois.
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Construit au dix-neuviŁme siŁcle, le ThØâtre national tchŁque 
a connu sa derniŁre campagne de rØnovation dans les 
annØes 1980. En 2005, le thØâtre entame un programme 
d�amØlioration de sa consommation d�Ønergie et lance un 
appel d�o�res en vue de la conclusion d�un accord de services 
ØnergØtiques à long terme. Le choix se porte sur ENESA, 
prestataire de services ØnergØtiques privØ tchŁque, avec 
lequel le thØâtre a conclu un contrat correspondant en 2006.

Les principes du Contrat de performance ØnergØtique16 
constituent la base de ce contrat de services sur 10 ans, qui
a engendrØ la crØation d�une solution clØ en main comprenant 
tous les services de conception, d�ingØnierie, d�audit et 
de modØlisation commerciale. Les garanties �nanciŁres 
en matiŁre d�Øconomies d�Ønergie reprØsentent une partie 
essentielle du contrat de service, assurant que l�intØgralitØ des 

ECONOMIES D�ENERGIE AU 
THEATRE NATIONAL TCHEQUE
ENESA a remportØ le contrat d�investissement pour la 
rØnovation des installations du thØâtre national. Une opØration 
rentable car la sociØtØ pro�te aujourd�hui des retours sur 
investissement grâce au partage des Øconomies rØalisØes 
en matiŁre de coßt de l�Ønergie sur une pØriode de dix ans.
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coßts du projet (investissement initial, coßt �nancier et frais de 
services) sera payØe par les Øconomies rØalisØes tout au long 
de la durØe du contrat. Les Øconomies sont surveillØes tous les 
mois et validØes conformØment aux procØdures du contrat.

Les mises à niveau des systŁmes d�Ønergie ont ØtØ introduites 
par phase. Les amØliorations prØvues comprennent la 
modernisation des systŁmes de chau�age, de refroidissement 
(climatisation), de ventilation ainsi que d�Øclairage et de 
contrôle de l�Ønergie. Des panneaux photovoltaïques ont ØtØ 
installØs sur les toits de deux bâtiments et intØgrØs au systŁme 
ØnergØtique du thØâtre.

UNE EFFICACITE D�ENERGIE 
PROFITABLE A TOUS

DŁs la premiŁre annØe, les Øconomies d�Ønergie ont reprØsentØ 
230 000 EUR par an, soit à peu prŁs un tiers de la Phase 1 
des investissements, de 920 000 EUR. Il est prØvu que ce 
taux ØlevØ d�Øconomies augmente au cours de la Phase 2 
des investissements, laquelle reprØsentera 260 000 EUR et 
concernera l�installation de panneaux photovoltaïques.

L�utilisation de nouvelles technologies pour perfectionner le 
systŁme en amØliorant les fonctionnements du bâtiment et 
le comportement de consommation d�Ønergie a�n de rØduire 
encore les coßts d�Ønergie et de fonctionnement, et donc 
d�augmenter le retour sur investissement d�ENESA, a permis 
d�identi�er d�autres potentiels signi�catifs.

Du fait qu�ENESA re�nance les investissements par le biais 
d�un pourcentage de coßts ØconomisØs, il est Øvident que ce 
modŁle commercial confŁrera au thØâtre un avantage à la fois 
en termes environnementaux et en termes d�Øconomies de 
coßts, de mŒme qu�il permettra à ENESA de gØnØrer une marge 
bØnØ�ciaire confortable. L�illustration ci-dessous expose un 
calcul basique qui montre que lorsqu�un investissement s�Øtale 
de maniŁre uniforme sur 10 ans en tant que coßt annuel, des 
Øconomies de coßts d�environ 237 000 EUR (par rapport 
à 118 000 EUR d�investissement) sont rØalisØes, desquelles 
ENESA reçoit un pourcentage. L�instauration d�une 
rØmunØration reposant sur les coßts ØconomisØs permet 
de maintenir un e�et de stimulation tout au long de la durØe 
du contrat a�n d�amØliorer la performance.

Le concept de Contrat de performance ØnergØtique a 
permis à l�acheteur d�ouvrir une opportunitØ de �nancement 
privØ de la rØnovation du thØâtre, tout en accordant à 
l�entrepreneur la �exibilitØ  nØcessaire pour ajuster les 
prioritØs d�investissement par rapport aux rØsultats attendus. 
L�expØrience montre que l�investissement a rapidement 
entraînØ des retours positifs, ce qui a permis à ENESA de 
chercher à atteindre une e�cacitØ ØnergØtique encore plus 
performante, rØmunØrØe dans le cadre du contrat, pour 
toute la durØe restante du contrat. Ce modŁle de contrat clØ 
en main de performance ØnergØtique et de rØnovation des 
installations est apparu dans les annØes 1970 et s�est depuis 
dØveloppØ en un secteur mondial majeur aux Etats-Unis, 
au Japon, en Allemagne et en Autriche.
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La Scandinavie possŁde une longue tradition de collaboration en 
matiŁre de politique, de rŁglementation et de dØveloppement 
du marchØ. Le Plan d�action environnementale 2009-12 souligne 
les mesures clØs qui aideront la rØgion à atteindre ses objectifs 
de durabilitØ, avec une attention particuliŁre portØe au rôle des 
MarchØs publics verts17.

Un programme a ØtØ conçu pour dØvelopper les plans 
d�action nationaux de ces pays a�n d�introduire des aspects 
Øcologiques dans les marchØs publics et de dØ�nir des critŁres 
communs à adopter. Ceux-ci sont ensuite prØsentØs à l�UE pour 
recommander leur adoption dans les 27 Etats membres.

Les fournisseurs des gouvernements scandinaves doivent 
respecter trŁs tôt des niveaux ØlevØs de conformitØ susceptibles 
de devenir des normes europØennes, ce qui leur ouvre ainsi la 
voie vers de nouveaux marchØs.

Le secteur hôtelier europØen fournit 1 milliard de nuitØes avec 
un coßt moyen par chambre et par nuit de 100 �. Le recours 
aux marchØs publics a�n d�activer une rØduction de l�impact 
environnemental de ce secteur est donc considØrØ comme un 
enjeu hautement prioritaire.

Le tourisme reprØsente 37% des licences Ecolabel europØennes 
avec 392 hôtels certi�Øs et 252 hôtels certi�Øs par l�Ecolabel 
nordique18. Avec 44 Ecolabels de Tourisme19 mis en place dans le 
monde selon Ecolabel Index, il est clair que les fournisseurs de 
l�hôtellerie sont confrontØs à un dØ� majeur�: le choix des bons 
partenaires de certi�cation.

17. Plan d�action 
environnemental 2009-2012. 
ANP 2008:736, Conseil 
des ministres scandinaves, 
Copenhague

18. nordic-ecolabel.org 19. ecolabelindex.com

LES GOUVERNEMENTS 
SCANDINAVES ACHETENT DES 
SERVICES HOTELIERS VERTS

Impacts du changement 
climatique dus à l�utilisation 
d�Ønergie

Baisse consommation Ønergie 
pour chau�age et appareils 
Ølectriques, promotion 
ENR, sensibilisation 
environnementales par 
un systŁme de gestion 
environnementalet

RarØfaction des sources 
d�Ønergie non renouvelables

Baisse consommation Ønergie 
pour chau�age et appareils 
Ølectriques, promotion 
ENR, sensibilisation 
environnementales par 
un systŁme de gestion 
environnementalet

RarØfaction des ressources 
non renouvelables et obstacle 
liØ à la production de 
ressources non renouvelables 
et renouvelables

RØduction des dØchets, 
meilleur tri et recyclage 
des dØchets, sensibilisation 
environnementales par 
un systŁme de gestion 
environnementale 

Pollution des eaux de surface, 
des eaux souterraines et du sol

Traitement adaptØ des eaux 
usØes et collecte sØparØe des 
dØchets dangereux

IMPACTS APPROCHES DE REDUCTION

Changement climatique dß aux 
Ømissions de mØthane liØes 
aux dØchets des dØcharges

RØduction et meilleur tri / 
recyclage / compostage des 
dØchets alimentaires

5 pays scandinaves (Islande, NorvŁge, Finlande, SuŁde et 
Danemark) travaillent de concert à l�Ølaboration d�une norme 
d�achat pour l�hôtellerie a�n de fournir des instructions plus 
claires et de devenir un modŁle de critŁres dans toute l�Europe.
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COUT COMPARATIF DE LA CERTIFICATION 
DES HOTELS AUX ECOLABELS

QUELS CRITERES LES FOURNISSEURS 
DE SERVICES HOTELIERS DOIVENT�
ILS REMPLIR POUR REMPORTER UN 
MARCHE PUBLIC NORDIQUE�?

Dans le contexte des normes diverses et des exigences variables 
des organismes de certi�cation, les gouvernements nordiques 
ont fait de sØrieux e�orts pour Øtablir des attentes communes 
en matiŁre de marchØs publics relatifs à l�hôtellerie.

Sur la base des di�Ørents critŁres revendiquØs par les directives 
nationales de marchØ public en matiŁre d�hôtels, des Øcolabels 
nordiques et europØens ainsi que des plans d�action pour des 
marchØs publics verts, le Conseil des ministres scandinaves 
à prØsentØ en 2009 un ensemble de critŁres communs pour 
les marchØs publics relatifs à l�hôtellerie. L�objet des marchØs 
publics doit consister en des «�Services hôteliers respectueux de 
l�environnement�», suivant les critŁres suivants�:

Frais de 
candidature

Frais annuels

ECOLABEL 
NORDIQUE 

EUR 2,000

EUR 1,400�
6,500

ECOLABEL 
DE L�UE

EUR 2�660

EUR 750

VIABONO 
�ALLEMAGNE�

EUR 3�950

EUR 10 / room

TYPE 

CritŁres principaux

CaractØristiques techniques

Conditions contractuelles

CRITERES

Eclairage commandØ à la demande dans > 80% des chambres.

Ecolabel europØen supplØmentaire : > 80% d�ampoules basse consommation.

Distributeurs de savon et de shampooing installØs dans > 90% des chambres.

Les clients peuvent trier leurs dØchets dans leur chambre selon au moins 3 catØgories, 
lesquels sont ensuite collectØs et traitØs de maniŁre appropriØe.

Respect des critŁres de l�Øcolabel en matiŁre d�hØbergement touristique ou des 
critŁres de l�Øcolabel nordique pour les hôtels.

> 22% (50% selon l�Øcolabel europØen) de l�ØlectricitØ provient de sources d�Ønergie 
renouvelables (Directive 2001/77/CE).

Le dØbit d�eau des robinets et des douches, hors robinets de baignoires < 12 l/min (9 l/
min selon l�Øcolabel europØen).

Toutes les eaux usØes sont traitØes.

Les dØchets dangereux doivent Œtre collectØs et traitØs sØparØment, (liste de la 
DØcision de la Commission 2000/532/CE du 3 mai 2000).

Les dØchets sont triØs selon les catØgories qui peuvent Œtre traitØes sØparØment par 
les infrastructures locales de traitement des dØchets.

L�hôtel doit prouver sa capacitØ à fournir des services respectueux de l�environnement 
et prouver qu�il forme rØguliŁrement son personnel.

Dans un dØlai de 2 ans, le fournisseur doit prouver qu�une attention particuliŁre a ØtØ 
portØe à l�amØlioration de l�e�cacitØ ØnergØtique et à la diminution de ses impacts sur 
le changement climatique.

POINTS

1

1

1

5
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BARCELONE ACHETE UNE 
TECHNOLOGIE SATELLITE DE 
POINTE POUR CONTROLER LA 
QUALITE DE L�EAU

L�o�re spontanØe de Starlab 
de remplacer les dØtecteurs 
existants de contrôle des 
eaux côtiŁres par des 
donnØes satellites qui ne 
nØcessitent aucun entretien 
et n�ont aucun impact 

environnemental a remportØ 
un franc succŁs auprŁs de 
la Ville de Barcelone, et a 
ouvert la voie à de nouveaux 
marchØs dans d�autres villes 
côtiŁres du monde.
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Starlab, une jeune et petite entreprise technologique situØe 
à Barcelone, a eu l�idØe de mettre au point une solution pour 
contrôler la qualitØ des eaux côtiŁres à l�aide de donnØes 
satellites. CrØØe à la suite d�un programme de recherche sur 
le contrôle des eaux côtiŁres �nancØ par l�Agence spatiale 
europØenne20, l�Øquipe de scienti�ques s�est adressØe au conseil 
municipal de Barcelone dans l�idØe d�aider la ville à contrôler la 
pollution et la qualitØ de l�eau d�une maniŁre rØvolutionnaire.

Starlab est une entreprise de R&D spØcialisØe dans l�observation 
de la Terre, avec pour but de mettre au point des mØthodes 
nouvelles et alternatives pour les applications de dØtection 
à distance. Starlab fournit des services reposant sur des 
donnØes satellites a�n de proposer à ses clients des solutions 
personnalisØes.

La solution de Starlab consiste en un service en ligne qui 
prØsente des indicateurs de qualitØ des eaux côtiŁres basØe 
sur des donnØes satellites. A tout moment, des donnØes 
actualisØes toutes les heures, 24h/24 et 7j/7, seraient ainsi mises 
à la disposition des experts municipaux et du grand public. 
Les donnØes sont fournies sous forme de cartes livrant des 
informations qualitatives sur les paramŁtres environnementaux 
importants. Le service comprend Øgalement un systŁme d�alerte 
a�n d�avertir de tous dangers potentiels.

Starlab a contactØ l�Øquipe de gestion environnementale de 
Barcelone pour proposer ce service de contrôle de la qualitØ des 
eaux côtiŁres. L�Øquipe municipale n�avait encore jamais utilisØ 
des services basØs sur des images satellites et a volontiers 
saisi l�occasion d�acquØrir une premiŁre expØrience de cette 
technologie. La solution permettrait de rØaliser des Øconomies 
de coßts considØrables par rapport aux mesures e�ectuØes sur 
place et à l�entretien des instruments, tout en rØduisant l�impact 
environnemental des activitØs de contrôle.

Une fois la solution prØsentØe en dØtail, il a fallu environ 4 mois 
pour conclure le �nancement du process d�achat ainsi que 
la phase de personnalisation. Depuis le dØbut de la mise en 
�uvre, le conseil municipal de Barcelone a commencØ à utiliser 
ce systŁme basØ sur des donnØes satellites a�n de contrôler la 
qualitØ de ses eaux côtiŁres, et ce en tant que partie intØgrante 
de son Programme de gestion du littoral. En regardant 
simplement des cartes satellites, le grand public a accŁs 
aux informations les plus rØcentes concernant les conditions 
environnementales du littoral.

UNE ALTERNATIVE ECOLOGIQUE 
VARIABLE A L�ORIGINE DE L�OUVERTURE 
DE NOUVEAUX MARCHES

Avec la Ville de Barcelone, Starlab a pu introduire une 
technologie de pointe sur le marchØ. La procØdure d�achat a 
permis à l�entreprise de dØvelopper et de dØployer la premiŁre 
application commerciale de sa solution, qui est dØsormais 
commercialisØe à l�aide de programmes d�exportation de 
technologie à destination de villes côtiŁres en Europe et en 
AmØrique du Sud notamment.

La solution de Starlab est facilement exportable à d�autres 
villes car il est possible de collecter des donnØes satellites 
dans le monde entier. Une procØdure de personnalisation en 
Øtroite collaboration avec le client reste toutefois essentielle 
pour comprendre ses attentes et adapter la solution technique. 
Starlab a tirØ pro�t de son travail initial avec un client local pour 
a�ner sa solution et acquØrir des informations sur la vØritable 
valeur commerciale de la solution.

20. Consortium MarCoast 
gmes-marcoast.info
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RECOMMANDATIONS

Concevoir desvaleurs 
Øcologiques pourle 
gouvernement et  
ses clients
Les gouvernements deviennent des prestataires de services de 
plus en plus sophistiquØs et attentifs aux attentes des clients. 
Pour cela, ils n�hØsitent pas à recourir à de nouveaux modŁles 
pour fournir des services plus individualisØs. Comment les 
solutions vertes peuvent-elles contribuer à amØliorer à la fois 
les aspects Øconomiques et qualitatifs de ces expØriences, 
a�n de proposer aux utilisateurs �naux une rØelle avancØe ? 
Pour y parvenir, n�hØsitez pas à consulter les bonnes pratiques 
dØ�nies dans des domaines liØs, à analyser la stratØgie 
adoptØe par vos clients en matiŁre de services et d�excellence, 
ainsi qu�à utiliser l�expØrience et l�expertise des centres de 
recherche, des sociØtØs de conseils spØcialisØes ou de vos 
entreprises partenaires.

Votre choix de stratØgie 
Øcologique : guider, 
suivre ou traîner
Tout le monde ne peut pas Œtre pionnier, nØanmoins la 
position de leader confŁre des avantages stratØgiques dans 
un environnement oø les normes Øvoluent rapidement et 
oø les divergences persistent. Par exemple, les entreprises 
novatrices qui dØ�nissent de nouveaux critŁres peuvent 
demander des prix plus ØlevØs. Toutefois, vous pouvez 
Øgalement choisir d�identi�er les pionniers et de les suivre, 
en les laissant dØfricher de nouveaux terrains et en vous 
spØcialisant plutôt dans l�approvisionnement des nouveaux 
marchØs qu�ils crØent. Rester à la traîne semble en revanche 
Œtre une option plutôt risquØe, Øtroitement liØe à votre 
capacitØ de rester concurrentiel par le biais de bas coßts, pour 
des clients qui sont eux-mŒmes à la traîne en matiŁre de mise 
en �uvre de politiques Øcologiques.

Suivre Øtroitement les 
principales tendances 
technologiques pour 
anticiper d�Øventuelles 
nouvelles avancØes 
La performance environnementale est promise à des 
changements radicaux du fait de l�arrivØe de nouvelles 
technologies comme par exemple les vØhicules Ølectriques, 
les produits biodØgradables ou encore les systŁmes de 
capteurs et de gestion. En suivant à la loupe ces Øvolutions, 
vous pourrez protØger votre portefeuille de produits et 
services, et procØder à temps à la conclusion de partenariats 
indispensables ainsi qu�à des adaptations, a�n d�Øviter d�Œtre 
surpris par d�Øventuelles soudaines avancØes.

Trouver les marchØs 
qui correspondent le 
mieux à vos normes
Vous respectez peut-Œtre d�ores et dØjà certaines certi�cations 
ou normes et il est possible que dans certains marchØs, 
celles-ci vous procurent un avantage compØtitif. Commencez 
par Øvaluer le degrØ Øcologique de vos propres produits et 
de votre propre chaîne logistique à l�aide de mØthodologies 
courantes, et comparez les rØsultats obtenus aux di�Ørentes 
normes existantes. Ensuite, analysez les risques et les 
avancØes faciles à atteindre a�n de grimper des Øchelons 
sur l�Øchelle de la conformitØ, et a�n de garantir une entrØe 
progressive dans des marchØs plus sophistiquØs.
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Collecter des informa-
tions commerciales sur 
la plupart des critŁres 
les plus courants dans 
votre secteur d�activitØ
Identi�ez les critŁres d�Øvaluation les plus courants utilisØs 
par les administrations contractantes pour votre gamme 
de produits et services, Øventuellement en envoyant des 
questionnaires, en analysant soigneusement leurs politiques et 
les spØci�cations contractuelles, ou en utilisant d�autres moyens 
de collecte d�informations commerciales. Entretenez le dialogue 
avec les administrations contractantes a�n de dØvelopper 
une trajectoire commune de dØveloppement et d�Øvaluation. 
Montrez à vos clients votre engagement Øcologique et dites-
leur dans quelle direction vous Øvoluez. Concentrez-vous sur 
vos points forts pour associer à votre marque l�image d�un 
prestataire Øcologique, gagnez la reconnaissance de vos pairs et 
de l�opinion publique. Les rØcompenses, les certi�cations et un 
positionnement de leader sont de bons outils qui peuvent Œtre 
mis en avant dans les mØdias, via la communication directe et 
dans le cadre de confØrences.

Pourquoi ne pas vous 
montrer audacieux et 
inventer un nouveau 
modŁle commercial 
innovant qui dØ�nira 
ses propres normes ?
Une innovation audacieuse au sein d�un modŁle à la fois 
commercial et de service ne pourrait-elle pas vous permettre de 
crØer de nouveaux marchØs disposant de leurs propres normes 
d�Øvaluation, comme ont pu le faire les entreprises d�a�chage 
publicitaire en extØrieur ou de vØlos publics par le passØ ? 
Assurez-vous que vous Œtes en mesure d�accompagner l�acheteur 
�nal et expliquez clairement les avantages envisageables.

CrØer des partenariats 
avec des acheteurs 
innovants pour Œtre sßr 
de conserver son avance
RepØrez les pionniers du marchØ, susceptibles d�acheter 
selon les normes les plus ØlevØes et essayez de conclure un 
partenariat avec eux pour repousser les limites connues. 
En faisant Øvoluer vos produits à leurs côtØs, vous pouvez 
vous forger une plateforme solide pour commercialiser les 
rØsultats obtenus auprŁs d�autres clients qui pourront avoir ØtØ 
intØressØs par ces modŁles d�Øvaluation et de marchØs publics 
et avoir envie de les suivre.

Analyser rigoureusement 
les di�Ørentes normes 
proposØes dans le 
cadre des certi�cations
Evaluez les cadres de certi�cations disponibles sur le marchØ, 
comme par exemple l�Øcolabel europØen, et envisagez les 
moyens de les utiliser à votre avantage. Etudiez attentivement 
de quelle maniŁre ces certi�cats sont conservØs et de quelle 
maniŁre la preuve de leur dØtention peut contribuer à ce 
que vos clients gardent con�ance en vos services et en les 
avantages environnementaux que vous apportez.
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1. AssemblØe gØnØrale 
des Nations Unies (2005). 
RØsultats du sommet 
mondial, rØsolution A/60/1, 
adoptØe par l�AssemblØe 
gØnØrale du 15 septembre 
2005

2. AdoptØe par l�AssemblØe 
gØnØrale dans la rØsolution 
A/RES/61/106 le 13 dØcembre 
2006

3. «�Buying social � A guide 
to taking account of social 
considerations in public 
procurement�», Commission 
europØenne (2010)

Plus rØcemment, l�Union europØenne a identi�Ø les appels 
d�o�res comme un outil de promotion de l�agenda social 
europØen. Dans sa directive pour la prise en compte de 
considØrations sociales dans les appels d�o�res3, l�UE 
souligne sa philosophie et la base lØgale sur laquelle les 
administrations contractantes et les responsables politiques 
doivent tenter activement d�atteindre des objectifs sociaux 
par les dØpenses publiques. 

A certaines occasions, des dØbats houleux ont ØtØ menØs 
pour Øtablir si les directives d�appel d�o�res europØennes 
Øtaient compatibles avec le militantisme dans des domaines 
tels que le commerce Øquitable ou des conditions de travail 
dØcentes � car l�essence mŒme des marchØs publics est liØe 
à l�e�cacitØ des coßts d�une o�re. Il est considØrØ comme 
un fait lØgal Øtabli que les rŁglements permettent de publier 
des appels d�o�res socialement responsables, ce qui signi�e 
que les entreprises qui adhŁrent à des normes sociales 
ØlevØes et à des concepts de produit et de service intØgrØs 
respectueux de leur impact social peuvent gagner un avantage 
compØtitif dans un nombre croissant d�appels d�o�res avec 
considØrations sociales. 

INTRODUCTION

De plus en plus, les gouvernements d�Europe et au-delà 
desfrontiŁres europØennes tentent d�utiliser les marchØs 
publics pour atteindre directement leurs objectifs 
de politique sociale.

Tandis que la responsabilitØ sociale tombe sous la dØ�nition 
largement reconnue du dØveloppement durable (dont les trois 
composants sont le dØveloppement Øconomique et social et la 
protection de l�environnement1), elle a ralenti l�innovation 
et la mise en �uvre plus rØguliŁre de mesures de protection 
de l�environnement. 

Comme les grandes entreprises, les autoritØs d�appel d�o�res 
sont soumises à une pression croissante pour la prise d�actions 
socialement responsables, en ligne avec les prØfØrences 
Ømergentes des consommateurs pour des produits durables 
tels que des produits du commerce Øquitable, de l�Ønergie 
Øcologique ou des aliments bio. Les scandales touchant les 
chaînes d�approvisionnement en amont (par ex. le travail des 
enfants dans la production de cafØ) constituent Øgalement un 
risque politique. La pression croissante provenant des ONG 
de masse, des mØdias et des rØseaux sociaux a ØmergØ comme 
une force importante pour la surveillance des conditions. 

Des accords internationaux multilatØraux, tels que la 
DØclaration de la convention de l�Organisation international 
du travail (OIT) relative aux conditions de travail dØcentes et 
au droit du travail ainsi que la Convention des Nations Unies 
relative aux Droits des personnes handicapØes2 constituent 
des rØfØrences et des normes pour la responsabilitØ sociale. 

Des politiques visant à favoriser la conformitØ sociale et 
Øthique sont apparues sur un nombre de marchØs croissants. 
Les rŁglements permettent gØnØralement aux acheteurs 
publics de tenir compte des impacts sociaux dans le cadre 
des o�res et d�exiger des preuves de performance, crØant 
ainsi des opportunitØs pour les fournisseurs conformes. 
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Chacun des objectifs prØsentØs ici est ancrØ dans la politique europØenne, les conventions 
mondiales ou les dØclarations qui tendent à protØger et à Øtablir des cadres sociaux spØci�ques. 
Ils sont fondØs sur la liste non exhaustive d�objectifs publiØs par la Commission europØenne4. 

�����������������

4. «�Buying social � A guide 
to taking account of social 
considerations in public 
procurement�», Commission 
europØenne (2010)
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Une importance particuliŁre est donnØe à l�application de ces objectifs à travers la chaîne logistique 
� à l�intØrieur ou en dehors de l�Øconomie sur laquelle l�appel d�o�res porte. Cela signi�e que les 
entreprises peuvent Œtre contraintes de fournir la preuve de leur conformitØ, notamment par leurs 
sous-traitants et leurs fournisseurs. 

Les gouvernements peuvent sØlectionner et remplir des objectifs en fonction de leurs prØfØrences 
politiques et de leurs prioritØs sociales, ce qui entraîne un haut niveau de variation dans l�application.

MarchØs publics socialement responsables Page 33



5. section508.gov 6. Annexe 1, loi sociale 
allemande livre IX, 
paragraphe 141

7. «�Gleiches Recht für Alle�», 
Werkstatt�: Dialog 6.2009

POLITIQUES EN ACTION

Certains gouvernements ont crØØ des lois et des rŁglements 
pour ancrer les considØrations sociales dans les marchØs 
publics. Par exemple, l�US Section 508 de la loi Rehabilitation 
Act5 est une norme visant à assurer la fonctionnalitØ et 
l�accessibilitØ des citoyens handicapØs aux technologies 
fournies par les organismes publics � des sites Internet aux 
appareils � et à mettre en place une procØdure de certi�cation 
e�cace pour chaque composant avant de considØrer l�achat. 

L�Allemagne constitue le plus grand marchØ public en Europe 
avec des dØpenses de plus de 420 milliards d�euros par an. 
Avec seulement 7,2%, elle prØsente le taux d�appels d�o�res 
le plus bas publiØs à travers l�UE. Politiquement, les opinions 
sont divisØes sur la question de savoir si les conditions 
rØglementaires, dØjà sophistiquØes pour les marchØs publics 
en soi, sont plus e�caces pour atteindre les objectifs sociaux. 

Une bonne illustration est la promotion par l�Allemagne des 
Werkstätten, ou ateliers protØgØs pour personnes handicapØes 
et mal voyantes, qui disposent d�une prØfØrence dans les 
contrats de marchØs publics pour lesquels ils sont 
en compØtition. 

Ces ateliers sont souvent partiellement dØtenus par des 
municipalitØs qui leur allouent directement des petits 
contrats. Si, dans les appels d�o�res, leurs o�res sont de 
15% supØrieures à celles de l�o�rant avec le plus bas prix, ils 
bØnØ�cient d�une prØfØrence6. Il apparaît toutefois qu�à ce 
jour, les Werkstätten ont dß faire appliquer ce droit par les 
tribunaux car les acheteurs semblent faire plus con�ance aux 
contractants conventionnels7. Tandis qu�un Werkstatt peut 
demander ce privilŁge à tous les pays de l�UE, peu de contrats 
applicables semblent dØpasser le seuil de marchØ public de 
l�UE et la question de savoir comment la certi�cation requise 
pour le statut de Werkstatt peut Œtre reproduite dans d�autres 
Etats membres n�est pas clari�Øe de façon satisfaisante. 

Au Danemark, des mesures de promotion des employØs ont 
ØtØ intØgrØes dans les conditions contractuelles de service 
avec un contenu d�emploi local ØlevØ tel que le nettoyage, 
la restauration, la collecte des ordures et les services 
administratifs. Les contractants reçoivent des subventions
 à hauteur de 50% des salaires. 

La mise en �uvre de politiques varie entre les Etats 
et les administrations, re�Øtant ainsi les di�Ørences 
d�interprØtation de la loi, des normes ou simplement 
les di�Ørentes prioritØs des Ølecteurs. Les considØrations 
sociales peuvent mŒme, plutôt que crØer de nouveaux 
marchØs, agir comme une barriŁre et nØcessiter des 
prØcØdents lØgaux pour ouvrir de nouvelles opportunitØs. 
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8. DR and Ekstrabladet 
(2007)

9. Plan d�action national 
nØerlandais pour des 
marchØs publics durables, 
MinistŁre des a�aires 
Øconomiques, SenterNovem 
(2007)

10. Equipe centrale en 
charge des marchØs publics, 
AutoritØ du Grand Londres

11. Conseil suØdois de gestion 
de l�environnement (SEMCo) 
csr-kompassen.se
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Des scandales sont apparus du fait de l�utilisation de granit 
dans des bâtiments modŁles tels que l�OpØra national du 
Danemark. Des journalistes d�investigation ont rØvØlØ que 
le matØriau, fourni à bas prix pour 30 à 50 euros/m† a ØtØ 
produit dans des conditions de travail dangereuses en Chine, 
tandis que la mŒme pierre provenant d�Europe aurait coßtØ 
150 euros/m†8. En consØquence, les considØrations sociales 
concernant les conditions de travail dans la chaîne logistique 
ont gagnØ en importance. 

Les Pays-Bas ont publiØ un plan quinquennal visant à ce que 
100% de ses dØpenses publiques annuelles de 40 milliards 
d�euros soient des dØpenses durables9. 

Au niveau du gouvernement local, l�AutoritØ du Grand Londres 
encourage la responsabilitØ sociale pour ses dØpenses 
publiques de 4,7 milliards d�euros en prioritØ pour l�extension 
de la force de travail des fournisseurs en vue de fournir 
une formation et un emploi aux citoyens sans emploi et 
socialement exclus10. 

APPLICATION, CONTROLES ET SUIVIS

Les considØrations sociales font rarement l�objet d�une 
procØdure de marchØ public. Au lieu de cela, elles se re�Łtent 
souvent dans l�exØcution du contrat ou les clauses de sous-
traitance. 

GØnØralement, les acheteurs n�ont pas la capacitØ de surveiller 
l�exØcution sur la chaîne logistique, en particulier dans les pays 
tiers. Il a fallu des militants du Danemark et de SuŁde pour 
rendre compte des conditions de travail chez les fournisseurs 
asiatiques. Cependant, une rØvØlation scandaleuse est 
un risque partagØ important entre les fournisseurs et les 
acheteurs. 

La SuŁde dØveloppe actuellement divers outils tels que le 
CSR-Kompass11, des outils d�amØlioration continue et de 
rapport ainsi que des contrôles de conformitØ en partenariat 
avec des organismes internationaux qui aident à faire des 
considØrations sociales des exigences tangibles.
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12. Estimations internationales 
du commerce Øquitable 
pour les produits vendus 
avec certi�cation Commerce 
Øquitable

OPPORTUNITIES
Avec des marchØs pour des produits de consommation 
responsables en augmentation de jusqu�à 700% sur 15 
ans, on peut lØgitimement s�attendre à ce que les marchØs 
soutenus par des politiques recherchant des solutions 
de concept universel, accessibles, Øthiques et intØgratives 
constituent une opportunitØ Øconomique majeure 
et irrØversible. 
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Les entreprises qui intŁgrent l�accessibilitØ pour tous dans 
leurs produits et services sont susceptibles d�inventer de 
nouvelles solutions pouvant crØer de nouvelles propositions 
et marchØs de valeur. En outre, le design peut agir comme un 
ØlØment de di�Ørenciation dans l�Øvaluation de performance 
fonctionnelle et prØsente des calculs de coßts du cycle de vie. 
La capacitØ à protØger la propriØtØ intellectuelle des designs 
peut ajouter une valeur supplØmentaire aux investissements 
dans le design universel. 

Le design universel peut Øgalement rØvØler des opportunitØs 
sur des marchØs qui s�Øtendent entre les services publics et 
la consommation privØe. Avec 650 millions de personnes 
handicapØes dans le monde13, les produits accessibles fournis 
par le secteur public ne peuvent Œtre qu�un seul aspect de 
votre potentiel de marchØ. 

Astando, fournisseur du systŁme e-Adept pour l�accŁs des 
piØtons adaptØ aux besoins des 161 millions de personnes mal 
voyantes à travers le monde14 entretient une solution pour la 
ville de Stockholm pour un coßt annuel de 369�000 euros avec 
un retour Øconomique direct de 17 millions d�euros. e-Adept a 
rØvolutionnØ un marchØ prØcØdemment gØrØ par le personnel 
des services sociaux, des contractants de transport et des 
physiothØrapeutes, par la consolidation des Øconomies et des 
bØnØ�ces gagnØs par l�autoritØ de marchØ public dans une 
proposition commerciale alternative pour une valeur annuelle 
de 35 milliards d�euros au niveau mondial15.

DEVELOPPER VOTRE MARQUE 
D�ENTREPRISE ET D�EMPLOYE

Les objectifs sociaux des marchØs publics formulØs par la 
Commission europØenne font appel à une «�ResponsabilitØ 
sociale d�entreprise volontaire�» qui ne constitue pas une 
obligation lØgale, mais un objectif intangible qui peut Œtre 
Øconomiquement intØressant. Attirer des employØs hautement 
motivØs et capables est tout autant un avantage de la 
construction d�une culture de responsabilitØ sociale16 que la 
capacitØ à se quali�er pour des marchØs publics Øthiques. 

Des enquŒtes ont montrØ que la responsabilitØ sociale 
d�entreprise est un facteur d�in�uence pour l�engagement 
des employØs, l�attraction et la rØtention des talents et la 
motivation. En retour, cela se re�Łte dans la mission globale 
et les valeurs qui font de l�entreprise une marque reconnue par 
les acheteurs publics à travers divers types d�engagement. 

PRIX DE L�IMPACT SOCIAL

Les considØrations sociales sont vastes et elles ont parfois 
un impact indirect sur les achats ou entraînent l�Øvolution des 
marchØs sans rØfØrence statistique explicite. En consØquence, 
il est di�cile de quanti�er leur opportunitØ Øconomique 
explicite sur les marchØs publics. 

Toutefois, certaines tendances sur des marchØs similaires, tels 
que les produits conformes au commerce Øquitable, peuvent 
servir à illustrer les avantages potentiels pour les fournisseurs 
qui intŁgrent activement des mesures de responsabilitØ 
sociale dans leurs services o�erts aux gouvernements. 

Alors que les directives europØennes stipulent qu�il est 
illØgal pour une autoritØ de marchØ public de rØclamer 
une certi�cation spØci�que, le critŁre de performance de 
certi�cats en vigueur, tels que le certi�cat de Commerce 
Øquitable, peut Œtre appliquØ aux spØci�cations techniques. 
Ainsi, par la satisfaction de certaines ou de toutes les 
considØrations sociales, les fournisseurs peuvent a) intØgrer 
un groupe privilØgiØ plus restreint de fournisseurs quali�Øs, 
b) Œtre quali�Øs pour la soumission des variantes sous les 
o�res et c) Œtre dans une position forte dans des nØgociations 
prØalables à l�appel d�o�res pour augmenter les attentes de 
l�autoritØ de marchØ public a�n de remplir des normes plus 
ØlevØes et prendre en compte les considØrations sociales. 
Au �nal, ces facteurs combinØs devraient soulager en partie 
la pression sur les coßts par l�exclusion de fournisseurs à bas 
prix et par la rØduction du cercle des fournisseurs potentiels. 
Les entreprises qui plani�ent et conçoivent leurs chaînes 
logistiques suivant des normes Øthiques et environnementales 
ØlevØes sont susceptibles de rØcolter des avantages dans les 
marchØs publics conçus pour maximiser leur impact social. 
En particulier, les aspects d�ØgalitØ de genre, d�intØgration 
des minoritØs, des personnes sans emploi et des personnes 
handicapØes (en particulier dans des dispositions locales) 
et la garantie de conditions de travail dØcentes dans toutes 
les phases de la chaîne logistique semblent Œtre des prioritØs 
à court terme. 

NOUVEAUX MARCHES PAR DESIGN 
ET ACCESSIBILITE

Le design est Øgalement un ØlØment clØ de croissance et a 
permis à plusieurs reprises d�ouvrir ou de rØvolutionner des 
marchØs. Les principes de Design universel ou de Design pour 
tous sont trouvØs dans les spØci�cations de technologie, telles 
que les exigences de l�US Section 508 ØvoquØe plus haut. 

13. Convention des Nations 
Unies relative aux Droits des 
personnes handicapØes (2007)

14. OMC 15. «�Connected cities: your 
256 billion euro dividend�», 
Royal College of Art & Design 
(2010)

16. �Using corporate social 
responsibility to win the war 
for talent�, Bhattacharya, 
Sen, Korschun, MIT Sloan 
Management Review, hiver 
2008
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ACCESSIBILITE POUR
LES MAL VOYANTS A 
STOCKHOLM

Le Conseil de la ville de Stockholm a dØclarØ en 1999 son 
intention de devenir la capitale la plus accessible au monde 
d�ici 2010. Pour atteindre cet objectif, le programme Easy 
Access a ØtØ lancØ avec l�administration immobiliŁre et du 
tra�c de Stockholm par la mise en �uvre de di�Ørentes 
mesures. A l�origine, les investissements ont ØtØ rØalisØs dans 
di�Ørentes adaptations physiques d�intersections piØtonnes, 
d�arrŒts de bus, de terrains de jeu, de rampes d�installation ou 
d�appareils d�Øcoute dans les bâtiments publics. 

Toutefois, ces mesures d�Easy Access ne sont pas parvenues 
à satisfaire les besoins des personnes mal voyantes, 
reprØsentant les besoins d�environ 1,7% de la population 
mondiale, qui rØclamaient de meilleures solutions. 
En consØquence, le programme de rØseau piØton numØrique 
a ØtØ lancØ en 2005 (dØsormais e-Adept). 

Astando, une entreprise de taille moyenne avec la 
responsabilitØ de la base de donnØes des routes de la ville, 
a ØtØ chargØe sous ce contrat cadre de dØvelopper un rØseau 
de routes piØtonnes numØriques et de dØvelopper les services 
apparentØs. 

Stockholm a reliØ son accord aux rØsultats de deux rØunions 
de consultation impliquant notamment l�Organisation 
nationale pour les personnes mal voyantes et une publication 
pour personnes mal voyantes. Des idØes concernant une 
aide à la navigation sur les tØlØphones portables ont ØtØ 
prØsentØes, et les participants ont ØtØ invitØs à commenter. 
Peu aprŁs, Astando a ØtØ chargØe de rØaliser un projet pilote 
avec son sous-traitant MoSync pour enquŒter sur 
les possibilitØs de naviguer à l�aide d�un tØlØphone mobile et 
de la base de donnØes du rØseau des routes piØtonnes. 

Entre-temps, l�Agence suØdoise des postes et 
tØlØcommunications a lancØ une Øtude sur les outils de 
navigation pour les personnes handicapØes en SuŁde. 
Easy Access, ainsi que des projets dans la ville de Malmö (avec 
systŁmes Regis et Way�nder) et dans la rØgion de Dalarna 
(Handitek et la fondation The Teknikdalen) ont ØtØ soulignØs. 
L�agence a o�ert des �nancements pour le dØveloppement à 
condition que des groupes coopŁrent et crØent des services 
ouverts, lançant ainsi le dØveloppement d�e-Adept. 

L�un des objectifs de dØveloppement spØci�Øs par la ville de 
Stockholm Øtait que le tØlØphone mobile devait devenir une 
aide à la navigation pour les utilisateurs handicapØs, sans 
spØci�er les dØtails techniques. Le travail de dØveloppement 
impliquait Øtroitement les utilisateurs �naux mal voyants et au 
printemps 2011, des essais ont dØbutØ avec 20 utilisateurs qui 
ont testØ e-Adept sans surveillance

UN MODELE COMMERCIAL POUR 
OUVRIR DES MARCHES ET DISTRIBUER 
LES BENEFICES

La dØtention des rØsultats du projet a ØtØ clari�Øe par 
un accord signØ en 2010 par tous les investisseurs 
(ville de Stockholm, Agence suØdoise des postes et 
tØlØcommunications, Administration suØdoise des transports, 
Astando), en faisant ainsi des propriØtaires joints du code 
source et des rØsultats du projet. 

Le modŁle commercial d�Astando est de distribuer les 
solutions dØveloppØes dans une ville à d�autres villes a�n d�en 
augmenter l�impact et de partager les coßts pour la poursuite 
du dØveloppement et de l�entretien. L�accord d�exploitation 
avec tous les propriØtaires assure que le logiciel puisse Œtre 
distribuØ à d�autres villes sans frais de licence. 

La ville a dØcouvert qu�une convergence de son agenda 
d�accessibilitØ et de nouvelles technologies dØployØes dans 
la ville pourraient permettre l�Ømergence d�une solution 
entiŁrement nouvelle�: e-Adept, dØveloppØ par Astando, 
transforme la vie de milliers de citoyens mal voyants. 
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Les nouvelles villes participantes �nancent leur part de la 
maintenance des donnØes et endossent la responsabilitØ de la 
promotion de la solution par leurs processus internes de mise 
en �uvre. Les villes sont libres de maintenir leurs propres 
fonctions de serveur ou d�engager un fournisseur de services, 
notamment Astando. Tous les combinØs Nokia de gØnØration 
rØcente, qui sont les appareils prØfØrØs pour les utilisateurs 
mal voyants en raison de leur synthŁse de parole Acapela, 
peuvent Œtre utilisØs. 

Des pilotes à Stockholm ont montrØ que l�impact Øconomique 
direct d�e-Adept pour un citoyen mal voyant est d�environ 940 
euros par an, ce qui reprØsente pour la ville 2�200 euros en 
bØnØ�ces à l�Øconomie par utilisateur. Ainsi, e-Adept o�re une 
grande valeur aux villes. A Stockholm, des pilotes ont montrØ 
qu�e-Adept atteindrait un retour de 17 millions d�euros pour 
Stockholm contre une maintenance annuelle de seulement 
370�000 euros17. 

Les villes semblent avoir les di�cultØs suivantes pour adopter 
une solution telle qu�e-Adept�:
- allouer un budget pour la crØation d�une base de donnØes 
du rØseau de routes piØtonnes
- gØrer les solutions non sollicitØes telles qu�e-Adept pour 
lancer un marchØ public
- dØlØguer la gestion du processus à la bonne personne
- a�ecter des personnes su�samment motivØes pour 
surmonter les barriŁres internes
- mesurer les coßts de vie complŁte et les bØnØ�ces d�e-Adept

En bref, l�innovation dans la plupart des villes est Øtou�Øe 
par une prØfØrence pour des solutions traditionnelles 
apparemment plus prØvisibles, similaires aux investissements 
prØcØdents. 
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17. «�Connected cities: your 
256 billion euro dividend�», 
Royal College of Art & Design 
(2010)
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TERRAINS DE JEU POUR TOUS 
LES AGES�: ACHETER UNE 
VISION SOCIALE
Lappset a approchØ des clients intØressØs par les terrains 
de jeu selon le concept d�endroits qui ne sont pas seulement 
des installations pour enfants mais Øgalement des centres 
communautaires pour tous les âges � des nouveaux nØs 
aux centenaires. Des gouvernements locaux en Espagne 
ont ØtØ les premiers à avoir l�idØe de fournir non seulement 
l�Øquipement mais Øgalement un concept de communautØ 
avec un impact rØel. avec un impact rØel. 
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Le groupe Lappset est une entreprise �nlandaise familiale 
de taille moyenne, active à l�international, qui fabrique 
des Øquipements pour terrains de jeu en plein air respectant 
les normes de protection environnementale et de durabilitØ 
les plus ØlevØes en tant que fournisseur d�Øquipement de plein 
air longue durØe. 

Pour retenir un angle compØtitif en tant que producteur de 
haute valeur, Lappset investit dans des activitØs de recherche 
et d�innovation pour rØpondre tôt aux tendances majeures 
dans la sociØtØ, en partenariat avec l�agence de recherche 
et les clients gouvernementaux. De cette maniŁre, Lappset 
assure un dialogue permanent avec les clients pour apprendre 
et partager de nouvelles approches qui a�ectent les attentes 
des marchØs publics. 

L�un des programmes de recherche consistait à inviter des 
enfants et des personnes âgØes à participer à une Øtude sur 
la maniŁre avec laquelle des groupes intergØnØrationnels 
peuvent jouer et s�exercer ensemble. Les rØsultats ont ØtØ 
impressionnants et ont montrØ toute une sØrie d�avantages 
pour la santØ, l�autonomie et les liens intergØnØrationnels. 
Par ailleurs, des Øtudes ont montrØ que l�exercice promeut 
la santØ mentale et physique dans tous les groupes d�âge. 
Plus on vieillit et plus le besoin d�entretenir la coordination, 
l�Øquilibre et la force musculaire sans contrainte et sans 
pression augmente. Les activitØs de plein air revitalisent 
en outre nos sens. 

En consØquence de ce projet et sur la base des expØriences 
des personnes âgØes participantes, l�entreprise a commencØ à 
dØvelopper une sØrie d�Øquipement pour exercices à l�extØrieur 
pour les personnes âgØes, appelØe aujourd�hui Senior Sport. 

Le concept de Lappset pour les citoyens âgØs comprend 
un ensemble de produits Senior Sport dØdiØs aux groupes 
d�utilisateurs de plus de 65 ans, des installations, des 
instructions d�entraînement et un service d�orientation. 
En juin 2005, aprŁs environ 10 mois de nØgociations 
concernant les besoins de l�autoritØ locale de Santa Coloma 
de Gramanet d�o�rir des services plus attirants pour le bien 
Œtre des personnes âgØes, Lappset a gagnØ le marchØ public 
pour la premiŁre installation Senior Sport. 

Tandis que l�objet du marchØ public Øtait techniquement 
comparable à un terrain de jeu, la solution comprenait un 
design et une combinaison de composants assemblØs pour 
maximiser l�impact social dans la communautØ. Par ailleurs, 
Lappset a inclus des activitØs d�entraînement dans le cadre 
desquelles le physiothØrapeute interne a formØ le directeur 
du centre de jour de Santa Coloma de Gramanet pour 
lui permettre de devenir un instructeur quali�Ø pour sa 
clientŁle âgØe. 

En 2006, Diputacion de Barcelona, une association 
de gouvernements locaux de la province de Barcelone a 
commandØ 35 installations Senior Sport. Les associations 
commandent gØnØralement l�Øquipement en vrac avec 
l�intention de fournir des solutions à la sociØtØ vieillissante 
et de complØter les services des centres de jour avec 
des activitØs physiques en extØrieur. 

En 2010, des installations Senior Sport ont ØtØ fournies à trois 
provinces sur quatre en Catalogne, et des progrŁs importants 
ont ØtØ rØalisØs sur la poursuite de l�impact ØlevØ rØalisØ 
lors des premiers dØploiements pour atteindre des marchØs 
espagnols et internationaux plus larges.

ANGLE COMPETITF PAR LA 
REDEFINITION DE L�IMPACT SOCIAL

Lappset n�a pas suivi les tendances du marchØ, mais a au 
contraire dØcidØ de le diriger pour aborder un nouveau 
domaine d�intØrŒt social majeur. En se concentrant sur la 
sociØtØ vieillissante en tant que nouveau sujet et en lançant 
son concept 0-100, Lappset a aidØ ses clients à repenser ce 
qui peut Œtre atteint à l�aide d�Øquipements de jeu de plein air 
et s�est ainsi positionnØe elle-mŒme en tant que prØcurseur 
sur un marchØ largement ouvert. 

La couverture mØdiatique, des citoyens satisfaits, une o�re 
de services pour complØter l�Øquipement, tout cela a contribuØ 
à un succŁs initial rapide mais a Øgalement ØtØ renforcØ par 
une entreprise avec une politique environnementale durable 
et une chaîne de valeur justi�Øe qui rØpondent à l�examen 
approfondi d�autres questions sociales et Øthiques. 

En outre, Lappset a ouvert un nouveau chapitre du Design 
pour tous par la conception d�un Øquipement qui sert non 
seulement aux personnes âgØes et aux enfants, et qui est 
utilisØ avec grand plaisir par toutes les gØnØrations. 
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Instrumenta AB a fourni des gants chirurgicaux fabriquØs au 
Pakistan suivant les conditions du Code de conduite du ComtØ 
de Stockholm. Un contrôle indØpendant a rØvØlØ des violations 
de la conformitØ, ce qui a dØclenchØ le lancement d�un progra-
mme d�amØlioration continue pour rØduire les risques futurs. 

En 200718, Le Conseil du comtØ de Stockholm a mis en place un 
Code de conduite faisant partie de ses conditions contractuelles 
avec tous les fournisseurs. Cela faisait partie d�un programme 
pilote d�approvisionnement durable rØalisØ conjointement avec 
deux autres comtØs suØdois importants. Tous les fournisseurs 
doivent souscrire aux conditions stipulØes dans le Code de 
conduite pour toutes les parties de leur chaîne logistique et 
peuvent Œtre soumis à des contrôles volants lors desquels 
l�autoritØ contractante vØri�e la conformitØ. 

SwedWatch, un organisme à but non lucratif surveillant 
l�approvisionnement Øthique et la conduite des entreprises a 
exposØ en 2007 des Øcarts de conduite Øthique majeurs dans 
l�industrie des instruments mØdicaux ce qui a entraînØ une 
prise de conscience publique croissante concernant l�origine 
des marchandises gØnØralement utilisØes par les organismes 
publics19.

Instrumenta AB, une PME suØdoise, a gagnØ un contrat pour 
la fourniture de gants chirurgicaux au Conseil du comtØ de 
Stockholm en dØclarant son respect des conditions du Code 
de conduite dans le contrat. En 2010, SwedWatch a ØtØ chargØ de 
rØaliser un contrôle de la conformitØ avec le Code de conduite. 
Une attention particuliŁre a ØtØ portØe sur le rôle des fournisseurs 
pakistanais des gants, sis dans la ville de Sialkot, qui a ØtØ le point 
de concentration des rØvØlations de SwedWatch en 2007 en ce 
qui concerne les risques sur la chaîne logistique de produits de 
santØ simples, comprenant le risque de travail des enfants. 

Le contrôle de conformitØ a ØtØ rØalisØ en partenariat avec 
des ONG pakistanaises qui ont visitØ les fournisseurs et leurs 
sous-traitants, ont menØ des entretiens avec les employØs et la 
direction et vØri�Ø les certi�cats d�inspection. La conformitØ 
a ØtØ contrôlØe auprŁs d�Instrumenta elle-mŒme par le biais de 
la preuve matØrielle de leur propre adoption des conditions ainsi 
qu�auprŁs de ses fournisseurs. 

Le contrôle volant a fourni le rapport rØcapitulatif suivant�: 

18. «�ResponsabilitØ sociale 
dans l�approvisionnement. 
Code de conduite pour les 
fournisseurs.�» Conseil du 
comtØ de Stockholm, Conseil 
rØgional de Skane et RØgion de 
Västra Götaland (2010)

19. «�La face cachØe des soins 
de santØ�», SwedWatch (2007)

COMTE DE STOCKHOLM�: 
RISQUE COMMERCIAL ET 
VALEUR SUR LES MARCHES 
PUBLICS RESPONSABLES

CODE DE CONDUITE DE STOCKHOLM PARAGRAPHE

1.Droits humains
2.LØgislation nationale
3.Travail des enfants
4.Travail forcØ
5.Discrimination
6.Salaires et heures de travail
7.LibertØ d�association et organisation 
du travail
8.Environnement
9.SantØ et sØcuritØ

Conforme au Code
Risque de dØviations
DØviations constatØes
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Avec des preuves signi�catives de non-conformitØ, le Conseil 
du comtØ de Stockholm avait une position lØgale pour rØsilier 
le contrat qui le liait à Instrumenta car il existait une violation
matØrielle des conditions du Code de conduite. 
En consØquence directe du contrôle de la conformitØ, le 
contrat avec Instrumenta n�a pas ØtØ reconduit et a ØtØ allouØ 
à Tillquist, un concurrent qui avait fait la seconde meilleure 
o�re lors de l�appel d�o�res d�origine.

Le Conseil du comtØ de Stockholm s�est senti rassurØ par 
Tillquist car l�entreprise a ØtØ prØsentØe dans le rapport 
de SwedWatch de 2007 et a mis en place entre-temps un 
programme d�amØlioration continue fournissant des preuves 
des avancØes vers une plus grande responsabilitØ sociale. 

SwedWatch recommande que les autoritØs contractantes ne 
rØsilient pas les contrats avec les entreprises non-conformes 
mais qu�elles travaillent plutôt ensemble pour rØsoudre les 
problŁmes. Instrumenta s�est saisie de la situation pour 
engager une sØrie de rØformes dans ses opØrations et auprŁs 
de ses fournisseurs et a ainsi assurØ qu�elle serait bien 
positionnØe pour les appels d�o�res à venir.

COLLABORER�: CONTROLER, APPRENDRE,
AMELIORER, PROUVER LA CONFORMITE

Tandis que de nombreuses autoritØs mettant en place des 
actions d�approvisionnement socialement responsables 
indiquent qu�il leur est trŁs di�cile de collecter des preuves 
de conformitØ par les sous-traitants dans les parties 
infØrieures de la chaîne logistique des pays tiers, les contrôles 
de conformitØ de SwedWatch se sont rØvØlØs Œtre un 
mØcanisme e�cace pour exposer les conditions et rØalitØs 
et pour faire en sorte que les fournisseurs non-conformes 
revoient leurs processus. 

Dans le mŒme temps, le processus a Øgalement mis en 
lumiŁre des conditions gØnØrales qui enrayent les e�orts pour 
augmenter la conformitØ, tel que le fait que les prix pour les 
fabricants n�ont pas augmentØ depuis 1982, ce qui crØe une 

pression Øconomique importante empŒchant l�adoption de 
mesures de protection de l�environnement, de santØ 
et sØcuritØ et de protection du travail. 

Au �nal, le Conseil du comtØ de Stockholm a dß opter pour 
le second fournisseur plus Øconomique (Tillquist) qui avait 
adoptØ des mesures pour adhØrer entiŁrement au Code de 
conduite. Cela indique qu�au fur et à mesure que les directives 
d�approvisionnement social commencent à Œtre Øtablies 
en tant que normes, il peut y avoir un mouvement vers des 
baisses de prix acceptables. 

SWEDWATCH RECOMMANDE DES 
QUESTIONS POUR LES FOURNISSEURS�:

Disposez-vous d�une personne au niveau de la direction, 
chargØe des exigences Øthiques et sociales�?

Savez-vous oø sont fabriquØs les produits fournis 
suivant le contrat�?

Vos exigences comprennent-elles les conventions 
centrales de l�OIT, article 32 de l�UNCR, la lØgislation de 
sØcuritØ et du travail du pays et des rŁgles concernant 
un salaire minimum�?

Vos contrats avec les fournisseurs comprennent-ils des 
exigences sociales�?

Avez-vous inspectØ vos fournisseurs en ce qui concerne 
la responsabilitØ sociale�?

Avez-vous Øtabli des objectifs et adoptØ un calendrier 
pour rØsoudre les problŁmes connus�?

Appliquez-vous des mesures pour contrer la 
discrimination syndicale chez vos fournisseurs�?

Avez-vous adaptØ votre entreprise pour permettre aux 
fournisseurs de rØpondre aux exigences sociales�?
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RECOMMANDATIONS

PrØvoir le supplØment 
que le marchØ paiera 
pour la responsabilitØ 
sociale
PrØvoir le rôle des considØrations de responsabilitØ sociale 
dans la valeur ajoutØe par vos produits et services et Øtudier 
Øtroitement votre segment de marchØ pour identi�er si des 
prix supplØmentaires ont ØtØ atteints dans des marchØs 
publics dans votre rØgion qui ont fait Øvaluer la responsabilitØ 
sociale. 

IntØgrer des 
considØrations sociales 
dans le design et 
l�approvisionnement
ConsidØrez si votre entreprise et vos produits sont socialement 
responsables et si vous pouvez renforcer la conformitØ avec 
les attentes des acheteurs publics par l�intØgration d�un plus 
haut niveau de considØrations sociales dans votre design, 
votre livraison, votre approvisionnement et vos opØrations. 

SØlectionner et 
adopter des normes 
et certi�cats 
Ømergents clØs 
PrØvoir la conformitØ avec les certi�cations pour les produits 
et services Ømergents qui sont utilisØs comme rØfØrences par 
les autoritØs publiques, tel que le Commerce Øquitable, pour 
constituer une sØrie de preuves de votre commerce socialement 
responsable. Comprendre la valeur et l�intØgritØ de di�Ørents 
certi�cats � le projet Initiatives de l�Øtat de durabilitØ vise à 
fournir des comparaisons et une orientation20. 

Engager le dialogue 
avec les clients 
concernant la valeur 
d�approvisionnement 
social sur toute la vie
Engager un dialogue avec les clients pour leur expliquer la 
valeur sur toute la vie de l�approvisionnement social et les 
motiver à adopter de meilleures pratiques et une Øvaluation 
de performance sur toute la vie. 
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Construire votre 
marque et attirer 
les talents par la 
responsabilitØ sociale
ConsidØrer si l�adoption d�une politique d�entreprise pour 
la responsabilitØ sociale mise en �uvre à travers votre 
organisation peut aider votre entreprise non seulement 
à gagner plus de contrats, mais Øgalement à renforcer sa 
marque d�employeur et sa reconnaissance globale. 

Examiner votre propre 
chaîne logistique
Utiliser les critŁres sociaux ou les normes pour revoir 
attentivement votre propre chaîne logistique, y compris les 
sous-traitants de vos fournisseurs et identi�er les risques clØs. 
A�ecter une responsabilitØ de direction pour l�amØlioration 
et la conformitØ. 

Transformer votre 
entreprise grâce au 
design universel
ConsidØrer si l�approche du design universel et des innovations 
radicales peuvent vous mener à des propositions de 
valeur entiŁrement nouvelles et plus convaincantes avec 
lesquelles a) ouvrir de nouveaux marchØs et b) sortir de 
l�approvisionnement de matiŁres premiŁres pour aller vers 
des solutions de grand impact. 

Choisir tôt et ouvrir la 
voie à des marchØs
Si vos produits ont un haut niveau d�intØgritØ sociale, 
considØrer les marchØs pionniers de l�approvisionnement 
public socialement responsable et ceux qui choisissent 
le problŁme pour �xer la prioritØ de l�entrØe sur le marchØ. 

20. «�L�Øtat de rØvision des 
initiatives 2010�: durabilitØ 
et transparence�», IISD, IIED 
(2010)
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1. ec.europa.eu/enterprise/
policies/innovation/policy/
lead-market-initiative/#h2-1

Evolution de la sociØtØ�: les populations vieillissent et 
l�amenuisement de la population active que cela entraîne 
constitue un obstacle �nancier qui ne pourra Œtre surmontØ 
sans des innovations dans le domaine des soins, de la santØ
et de l�assistance.
Nouveaux dØ�s�: les phØnomŁnes de migration, 
d�internationalisation et d�Øvolution de la lØgislation 
impliquent des organisations publiques qu�elles modi�ent 
leurs procØdures.

Les marchØs publics pour l�innovation sont considØrØs comme 
un moyen e�cace de faire face à tout un ensemble de dØ�s. Ils 
devraient constituer une opportunitØ de croissance essentielle 
pour les entreprises qui s�attaquent aux nouvelles technologies et 
aux nouveaux services. L�Union europØenne a dØ�ni six principales 
initiatives de marchØ1, dans le cadre desquelles les dØ�s sociØtaux 
s�accompagnent d�opportunitØs permettant aux entreprises de 
devenir des concurrents de classe mondiale sur les principaux 
marchØs internationaux�: tØlØsantØ, construction durable, 
textiles protecteurs, produits biosourcØs, recyclage et Ønergies 
renouvelables.

Sur le plan technique, les marchØs publics de l�innovation sont 
une forme spØciale d�interaction entre l�acheteur public et le 
producteur privØ, rØsultant gØnØralement en une espŁce de 
dialogue. Ils se dØmarquent des appels d�o�res traditionnels qui 
reposent sur les coßts et dans lesquels des paramŁtres prØdØ�nis 
comme des spØci�cations et le prix dØterminent seuls le rØsultat. 
Les marchØs publics traditionnels touchent à leurs limites lorsque 
la solution à un dØ� n�est pas encore connue et doit Œtre trouvØe
au moyen de processus de R&D, d�investigation ou de conception.

INTRODUCTION

L�Europe n�est que l�une des nombreuses Øconomies mondiales 
à se prØoccuper de la question de savoir si les marchØs publics 
traditionnels qui reposent sur le rapport coßt-spØci�cations 
est un moyen e�cace d�obtenir des solutions aux besoins 
d�acquisition des services publics. En consØquence, des 
mesures ont ØtØ mises en �uvre sous le terme gØnØrique de 
«�marchØs publics de l�innovation�» pour Ølargir les possibilitØs 
qu�ont les agences publiques d�acheter non seulement 
des biens prŒts à l�emploi mais Øgalement des activitØs de 
R&D (recherche et dØveloppement), a�n de permettre aux 
producteurs de proposer des solutions plus innovantes.

Plusieurs tendances ont pour consØquence commune 
de placer l�innovation parmi les prioritØs politiques a�n 
d�atteindre di�Ørents objectifs�:

QualitØ de services et expØrience�: les gouvernements 
doivent fournir des services de la plus grande qualitØ tout en 
faisant face à des rØductions de budgets.
CompØtitivitØ�: les gouvernements aspirent à des Øconomies 
plus compØtitives visant à utiliser les marchØs publics comme 
soutien au dØveloppement de nouvelles solutions pour les 
marchØs mondiaux.
Le dØ� de la durabilitØ�: les impacts Øconomiques, 
environnementaux et sociaux des investissements exigent des 
solutions plus intØgrØes.
Changement technologique�: la disponibilitØ croissante 
des technologies comme Internet, les tØlØphones portables, 
les vØhicules Ølectriques et les capteurs, peut transformer 
radicalement les services a�n de crØer de nouvelles utilitØs, 
des avancØes en termes de qualitØ et de nouveaux dØ�s.

L�innovation devient une prioritØ pour les gouvernements, 
à mesure qu�ils essaient de relever les dØ�s auxquels 
ils ont à faire face en matiŁre de durabilitØ, de qualitØ 
et de technologie. Les marchØs publics de l�innovation 
consistent en un ensemble d�outils permettant d�acheter 
le dØveloppement de nouvelles solutions ou l�Øvolution 
de solutions existantes par le biais de la recherche et du 
dØveloppement ainsi que de l�innovation.

MarchØs publics pour l�innovation Page 47



�����
���
�

�
�
	���
���
�����

�

�����

�
	��������
�
����
	

����
��������
	��
�����
	

�		
	���
���������

�	�

����
	��
�
���
������

�� �

���������������������������������

�������������������

�������������������

MarchØs publics pour l�innovation Page 48



�

�
�
����

�
����
�
����

���
��

��
����	� ��	���

��������
	

� � � �

������������������������������� ������������������������

�����������������������������
��� �����������������

����	��� �
����

�
�
����
	�

MarchØs publics pour l�innovation Page 49



2. «�Pre-commercial 
procurement�: driving 
innovation to ensure high 
quality public services in 
European communities�», 
COM (2007) 799 �nal

3. Directive 2004/18/CE 
du Parlement europØen 
et du Conseil relative à la 
coordination des procØdures 
de passation des marchØs 
publics.

4. communities.gov.uk/
documents/localgovernment/
pdf/annex-3.pdf

5. DonnØes du gouvernement 
amØricain sur le Recovery Act.

POLITIQUES EN ACTION

En dehors du secteur de la dØfense, les expØriences en matiŁre 
de marchØs publics innovants restent limitØes, à savoir que 
peu de prØcØdents et de dØ�s lØgaux ont ØtØ dØ�nis.

L�Union europØenne joue un rôle actif par le biais de ses 
programmes de soutien à la compØtitivitØ, à l�innovation, à 
l�utilisation de la technologie, à l�Ønergie et à la durabilitØ. 
Ces programmes prØvoient le �nancement d�agences 
gouvernementales qui peuvent co�nancer ou �nancer 
entiŁrement des marchØs publics pour l�innovation, des 
projets pilotes de mises en pratique ou des formations 
d�agences gouvernementales en se servant d�approches 
innovantes a�n de rØsoudre des problŁmes majeurs.

Cinq instruments ancrØs dans les rŁglementations sur les 
marchØs publics europØens ont pour but de promouvoir 
l�innovation�:

Le concept de marchØ public prØ-commercial2 est utilisØ 
selon di�Ørents degrØs en Europe et concerne la recherche 
et le dØveloppement impliquØs dans la phase prØalable 
à la commercialisation ou au dØploiement total. La R&D 
peut comprendre des activitØs comme la recherche et la 
conception de solutions, l�Ølaboration de prototypes par le 
biais de la production d�un nombre limitØ de premiers produits 
ou services sous forme de sØries tests. Il est gØnØralement 
recommandØ aux administrations de diviser de grands projets 
en lots plus petits a�n de les ouvrir aux PME et de maintenir 
la �exibilitØ dans les di�Ørentes phases de l�Ølaboration du 
contrat.

On attend des gouvernements qu�ils prennent en compte 
la dØtention de propriØtØ intellectuelle dans les nØgociations 

d�accords de marchØs publics prØ-commerciaux avec des 
fournisseurs, a�n de favoriser la di�usion d�innovations sur 
le marchØ, en Øchange de rØductions o�ertes sur les coßts 
de dØveloppement.

Les Flandres, le Royaume-Uni, la Belgique et les Pays-Bas sont 
d�ores et dØjà des utilisateurs actifs de cette procØdure, tandis 
que des pays comme la SuŁde et la Finlande sont actuellement en 
train d�Øtudier sa mise en �uvre. Les marchØs qui envisagent son 
adoption sont susceptibles de lancer des programmes pilotes dans 
les annØes à venir.

La procØdure nØgociØe3 (voir page 18) peut promouvoir 
l�innovation en permettant à l�administration contractante de 
consulter plusieurs producteurs a�n de dØsigner un entrepreneur 
�nal par le biais d�une consultation et d�une nØgociation, dans la 
mesure oø�: a) des o�res sont non-conformes ou inacceptables�; 
b) des fournisseurs ne peuvent pas dØ�nir un prix�; ou 
c) le contrat concerne des activitØs de recherche, de test ou de 
dØveloppement4. 
Le dialogue compØtitif a ØtØ introduit en 2004 en tant que 
nouvelle procØdure ayant pour vocation d�Œtre utilisØe dans le cadre 
de projets complexes oø tous les aspects du marchØ public doivent 
faire l�objet d�une discussion avec les di�Ørents candidats. Le 
dialogue est e�ectuØ à une Øtape trŁs prØcoce du processus d�achat 
avec plusieurs fournisseurs mis sur un mŒme pied d�ØgalitØ, et ce 
avant que la base de l�appel d�o�res en soit dØ�nie. Les participants 
sont conviØs et sØlectionnØs à partir d�un document descriptif. Dans 
le cas de dialogues trŁs complexes et approfondis, leur implication 
et leurs e�orts peuvent Œtre rØmunØrØs.
Les marchØs publics d�engagement à terme sont un processus 
dans lequel le gouvernement Ømet des dØclarations concrŁtes de 
demandes en fournissant des informations commerciales relatives 

Les rŁglementations internationales permettent aux 
gouvernements d�avoir recours à des procØdures 
exceptionnelles dans le cadre de leurs achats d�innovations. 
Les gouvernements nationaux n�en sont pas au mŒme stade 
d�Øvolution en ce qui concerne l�adoption ou la mise en 
application de politiques, donnant ainsi lieu à un marchØ 
di�us d�oø ressortent quelques opportunitØs majeures.
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à des besoins non satisfaits, et dans lequel il accepte d�acheter un 
produit ou un service qui n�existe pas à l�heure actuelle.
Les concours de design sont initialement prØvus pour les 
marchØs publics dans les domaines du type architecture, 
plani�cation, ingØnierie ou encore traitement de donnØes, dans 
lesquels un concept est choisi par un jury et sa mise en �uvre fait 
l�objet d�un appel d�o�res sØparØ.

Aux Etats-Unis, les marchØs publics pour l�innovation ont une 
longue tradition en tant qu�outil stratØgique pour les secteurs de la 
construction qui ont une importance spØciale pour l�Etat. Le Small 
Business Innovation Development Act exige des dØpartements 
gouvernementaux centraux de rØserver 2,5% des programmes de 

R&D aux petites entreprises, un total de 12 milliards d�euros ayant 
dß Œtre versØ aux PME avant la �n 2010.

En rØponse à la crise Øconomique, le US Recovery Act a gØnØrØ 
de nouvelles opportunitØs en matiŁre de marchØs publics 
pour l�innovation, d�une valeur de 45 milliards d�euros dans les 
domaine de la santØ, des infrastructures, de l�Ønergie verte et 
des services publics. PrŁs de 114 milliards d�euros, soit 20% des 
subventions prØvues par le Recovery Act, sont destinØs aux PME. 
Ce programme est ouvert aux fournisseurs internationaux, et 
dans la premiŁre partie des subventions, quelques entreprises 
europØennes assurent par exemple deux tiers des contrats 
d�Ønergie Øolienne, soit 700 millions d�euros.
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Jakob 
Edler
INTERVIEW AVEC

Professeur Edler, les marchØs publics de l�innovation ont 
pour ambition d�aboutir à des impacts positifs et à plus 
d�e�cacitØ dans les services publics, à des rØductions 
de coßts, à un impact social et environnemental plus 
soutenu, ainsi qu�à la crØation de marchØs pilotes et de 
tout nouveaux modŁles de services. Quelle est selon 
vous la principale opportunitØ que peuvent reprØsenter 
les marchØs publics de l�innovation pour les PME 
europØennes�?
Dans les cas oø les acheteurs publics veulent et peuvent 
entamer une procØdure de marchØ public pour l�innovation, 
la principale opportunitØ qui s�o�re aux entreprises rØside 
dans le fait de trouver un client public qui partage le risque 
liØ à l�adoption d�une innovation, se constituant ainsi marchØ 
test de nouvelles idØes et potentiel dØclencheur d�un marchØ 
plus vaste, à la fois public et privØ. Mieux encore�: les besoins 
publics (qui sont bien dØ�nis et articulØs) peuvent Œtre le 
dØclencheur de nouvelles idØes de solutions. La collaboration 
avec des acheteurs publics intelligents peut donc pousser 
des entreprises à mettre au point des concepts innovants. 
Les PME sont particuliŁrement bien placØes pour dØvelopper 
ces nouvelles solutions car elles sont souvent plus rØactives 
face aux nouveaux dØ�s. De fait, le plus grand dØ� des PME 
consiste à chercher activement des occasions d�approcher 
les acheteurs publics et à prôner un discours orientØ sur 
l�innovation. De plus, les PME peuvent pro�ter du statut de 

fournisseur de second niveau dans le cadre de transactions 
plus importantes gØrØes par de grandes entreprises. Cela 
dØpend nØanmoins de la capacitØ des fournisseurs de premier 
niveau à transmettre l�impulsion d�innovation du secteur 
public à la chaîne logistique.

Nous avons bien conscience des grandes divergences 
entre gouvernements nationaux, rØgionaux et locaux, 
ainsi que des Øcarts entre la vision politique et les rØalitØs 
actuelles. En Europe, les PME devraient-elles articuler 
leurs stratØgies de produits et services autour d�une part 
plus importante de marchØs publics pour l�innovation�? A 
quels rØsultats concrets peuvent-elles s�attendre à court 
et moyen terme�?
Cela est intimement liØ à ma rØponse prØcØdente. 
Malheureusement, la norme en Europe correspond toujours 
à la vision conservatrice de marchØs publics fondØs sur 
l�e�cacitØ plutôt que sur l�innovation. Toutefois, les marchØs 
publics de l�innovation sont actuellement largement promus 
par les gouvernements europØens et nationaux, si bien qu�il 
existe pour l�heure une brŁche dans laquelle s�engou�rer. Les 
beaux discours ont dØjà fait place à une nouvelle conception 
des avantages des marchØs publics. Toutes les entreprises, et 
notamment les PME, ont besoin de souligner qu�en fournissant 
des innovations à des clients publics, elles contribuent à 
la rØalisation de deux objectifs à la fois�: l�e�cacitØ et les 
rØductions de coßts d�une part, et le besoin de services 
optimisØs d�une autre. Chaque o�re soumise aux acheteurs 
publics doit «�rentrer dans les deux cases�» et pour cela, rien 
ne vaut une dØmonstration du coßt total d�une innovation, 
sachant que le prix initial ØlevØ d�un nouveau produit ou 
service est largement amorti par les Øconomies qu�il permet 
de rØaliser tout au long de sa durØe de vie.
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et stratØgies pour 
l�innovation, directeur 
gØnØral, Manchester 
Institute of Innovation 
Research, University of 
Manchester
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Professeur Edler, les marchØs publics de l�innovation ont 

fournisseur de second niveau dans le cadre de transactions 
plus importantes gØrØes par de grandes entreprises. Cela 
dØpend nØanmoins de la capacitØ des fournisseurs de premier 
niveau à transmettre l�impulsion d�innovation du secteur 
public à la chaîne logistique.

Nous avons bien conscience des grandes divergences 
entre gouvernements nationaux, rØgionaux et locaux, 

Au cours des derniŁres 
annØes, Jakob Edler a 
concentrØ sa recherche, ses 
publications universitaires 
ainsi que ses activitØs de 
conseil sur les politiques de 
l�innovation, fondØes sur la 
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Cette approche du coßt total doit �gurer au centre des 
stratØgies des PME, a�n d�encourager les acheteurs publics 
qui sont favorables à l�innovation. A partir de là, les PME 
peuvent tirer pro�t des marchØs publics pour l�innovation, en 
se servant des acheteurs publics comme d�un laboratoire pour 
crØer de nouvelles solutions ou pour tester des innovations 
existantes.

Vous Œtes un spØcialiste des marchØs pilotes, c�est-à-dire 
des marchØs destinØs aux produits et services de derniŁre 
gØnØration, qui sont donc supposØs Œtre les plus ouverts 
à l�innovation. Que pensez-vous de ces dØcisions�? Selon 
vous, les marchØs pilotes sont-ils amenØs à devenir des 
rØgions nationales et transnationales (à l�image de la 
Scandinavie par exemple), ou des groupes de villes et 
rØgions trŁs agiles et sophistiquØs à la tŒte de nouveaux 
dØveloppements�?
Il n�y a pas de rØponse uniforme à cette question. Tout dØpend 
du type d�innovation et, plus important encore, de la structure 
et des caractØristiques du marchØ. Dans un «�marchØ pilote�», 
des nouvelles technologies ou des nouveaux services sont 
introduits, dont les concepts peuvent plus tard devenir ceux 
gØnØralement admis en tant que «�concept dominant�» dans 
les marchØs mondiaux.
Les innovations introduites sur les marchØs pilotes (souvent 
Øgalement appelØs marchØs tests) sont donc largement 
di�usØes. Les marchØs pilotes disposent de tout un ensemble 
de caractØristiques. Pour di�Ørentes raisons, les acheteurs de 
ces marchØs peuvent et veulent bien payer un prix ØlevØ pour 
une nouvelle idØe�: ils n�Øvaluent pas comme Øtant trŁs ØlevØs 
le risque et le coßt relatif à l�adoption de cette innovation, 
ils apprØcient en revanche la valeur ajoutØe potentielle de 
l�innovation.
Par ailleurs, les marchØs pilotes constituent des conditions 
cadres gØnØralement bonnes pour le produit ou service et ils 
ont Øgalement souvent la capacitØ de gØnØrer l�innovation 
(compØtences d�approvisionnement et de chaîne logistique). 
Les marchØs pilotes varient en fonction des di�Ørentes 
catØgories de produits et services. La dØcision de savoir 
quel marchØ utiliser comme marchØ test et pilote dØpend 
de l�innovation en tant que telle, et elle di�Łre pour chaque 
catØgorie de produit. Les entreprises doivent analyser toutes 
les conditions applicables au lancement d�une innovation 
et elles ont avant tout besoin de dØterminer si le modŁle de 
demande dans le marchØ de lancement qu�elles ont choisi est 
susceptible de se dØvelopper dans d�autres marchØs une fois 
que l�innovation sera introduite et di�usØe. Si la demande est 
trop spØci�que, les entreprises peuvent parvenir à crØer des 
marchØs niches, mais pas des marchØs pilotes. Nous avons 
constatØ que dans de nombreuses organisations publiques, les 
informations commerciales et technologiques sont minimes et 
pas systØmatiques, les preuves des connaissances qu�elles ont 
sur la publication de leurs appels Øtant minces.

Que peuvent faire les PME qui souhaitent utiliser les 
marchØs publics pour ouvrir de nouveaux marchØs pour 
s�assurer que les agences d�approvisionnement public 
aient e�ectivement conscience de leurs solutions et 

qu�elles les considŁrent sØrieusement dans le cadre d�une 
procØdure de marchØ public�?
Alors que les marchØs publics ne sont pas pilotØs à l�intØrieur 
des organismes publics par les personnes qui comprennent 
l�application de l�innovation ainsi que les marchØs sous-
jacents, les entreprises, et en particulier les PME, doivent 
relever un dØ� Øpineux.
Le mot d�ordre devrait Œtre�: l�engagement, l�engagement et 
encore l�engagement. Les PME doivent Œtre proactives�; elles 
ne doivent pas se contenter d�attendre la publication d�appels 
d�o�res, elles doivent crØer des contacts avec les personnes 
en charge de la technique et des marchØs publics au sein 
des organismes publics qui ont ou pourraient avoir besoin de 
leurs solutions. Elles doivent garder à l�esprit la fragmentation 
interne au sein des organismes publics, soutenant ainsi les 
personnes au sein de l�organisme public qui comprennent 
vØritablement la valeur ajoutØe de l�innovation au moment 
d�argumenter pour faire valider un projet.
Tout est question d�une analyse de rentabilitØ qui doit Œtre 
attractive à la fois pour ceux qui veulent une meilleure solution 
et pour ceux qui pilotent traditionnellement la procØdure de 
marchØ public. De la mŒme maniŁre, les PME doivent se servir 
de leurs clients privØs les plus grands dans leur engagement 
auprŁs des organismes publics pour prØsenter des o�res 
communes, pour Œtre reprØsentØes sur les salons, etc. En 
outre, il est important que tout l�historique des produits 
ou services dØjà fournis à des organismes publics soit bien 
documentØ et que les expØriences rØussies d�innovation livrØe 
aux organismes publics soient continuellement di�usØes.

Les entreprises semblent souvent ne pas faire con�ance 
au principe fondamental selon lequel les marchØs publics 
peuvent conduire à de nouvelles solutions pouvant Œtre 
commercialisØes en Europe et au-delà. Avez-vous une 
preuve à nous livrer permettant de montrer que mŒme 
des petites entreprises peuvent inventer de nouvelles 
solutions en partenariat avec une agence d�achat public, et 
trouver des marchØs ouverts ailleurs�? 
Il n�y a aucune raison de penser qu�une PME n�est 
structurellement pas capable de fournir de l�innovation à 
des organismes publics, et donc de di�user plus largement 
ses innovations. Comme je l�ai dit prØcØdemment, cela est 
possible dans les cas oø une certaine nouvelle solution est 
susceptible d�Œtre demandØe ailleurs. Par exemple, dans 
tout le domaine des marchØs publics durables, si une petite 
entreprise arrive avec une innovation Øcologique pour le 
traitement des dØchets au sein des administrations locales, 
pourquoi d�autres administrations locales n�adopteraient-elles 
pas le concept�?
Par exemple, plusieurs entreprises, principalement des PME, 
ont mis au point de nouveaux services dans le secteur de la 
billetterie Ølectronique liØe à une carte d�identitØ Ølectronique 
en coopØration avec des administrations locales qui ont 
acceptØ de prendre le risque. Une di�usion plus large de ces 
services est en cours. C�est un vrai dØ�, mais c�est possible 
tant qu�un besoin similaire existe ailleurs.
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7. «�Public procurement for 
research and innovation�», 
Wilkinson Report (2005)

QUELQUES DEFIS
Des consultations avec des preneurs de dØcisions publics et 
privØs ont permis de mettre en Øvidence quatre dØ�s à relever 
pour participer avec brio aux procØdures de marchØs publics. 
Certaines initiatives sont en cours de dØveloppement a�n d�y 
parvenir, mais les entreprises doivent prendre conscience 
des di�cultØs qu�elles sont susceptibles de rencontrer 
dans le cadre de leur participation aux marchØs publics de 
l�innovation.

MANQUE DE CONNAISSANCES ET 
D�INFORMATIONS COMMERCIALES

Le manque de connaissances de l�administration à l�origine de 
l�achat quant à l�Øtat actuel de la technique pour l�achat prØvu 
peut fausser la crØation d�opportunitØs Øquitables. Si une 
administration contractante ne sait pas ce qu�il est possible 
de faire, comment peut-elle investir dans des activitØs sensØes 
de R&D, ou au contraire utiliser une solution disponible a�n 
d�Øviter de rØinventer la roue�?

Le rapport du groupe europØen d�experts sur les marchØs 
publics pour la recherche et l�innovation7 a mis en lumiŁre le 
besoin crucial pour les administrations contractantes d�Œtre 
mieux informØes et d�Øtablir des mØcanismes permettant aux 
entreprises de prØsenter de nouvelles solutions qui ne sont 
pas obligatoirement sollicitØes par des appels d�o�res, mais 
qui peuvent Œtre trŁs intØressantes.

LE MANQUE D�ENGAGEMENT DANS 
L�INNOVATION EST LE PRINCIPAL 
OBSTACLE

Lorsque les entreprises entrent sur des marchØs avec des 
solutions innovantes, elles dØcouvrent souvent que les 
innovations radicales et à grand impact ne sont pas bien 
reçues par les acheteurs publics. Tandis que l�innovation 
devrait Œtre fondØe dans les marchØs publics sur un Øquilibre 
de qualitØ de service, de coßt-e�cacitØ et d�impacts de 
durabilitØ, de nombreuses administrations publiques restent 
plutôt conservatrices qu�innovantes dans leurs dØcisions 
d�achat.

Les entreprises abordent souvent l�innovation du point de vue 
du coßt total d�acquisition, mettant en valeur les Øconomies 
importantes rØalisables à long terme pour les administrations 
publiques en tant qu�argument en faveur de l�innovation. 

Pour autant, les di�Ørents dØpartements doivent souvent se 
battre pour conserver ou augmenter leurs budgets, et leur 
motivation peut donc ne pas tant rØsider dans la limitation des 
coßts que dans la recherche d�autres e�cacitØs.

LE PARTAGE DES COUTS N�EST PAS UNE 
REALITE

Toutes les agences et entreprises consultØes dans le 
cadre de la rØdaction du prØsent guide ont indiquØ qu�il 
n�a pratiquement jamais ØtØ possible de parvenir à un 
arrangement en matiŁre de partage des coßts (ou d�attribution 
d�une remise). En consØquence de cet Øchec des nØgociations, 
les administrations ont tendance à couvrir la totalitØ des coßts 
de R&D et insistent de ce fait sur l�obtention des droits de 
propriØtØ intellectuelle, rendant ainsi la di�usion des solutions 
plus compliquØe.

Les entreprises qui ont essayØ par le passØ d�exploiter les 
rØsultats obtenus à la suite de projets d�innovations, ont 
majoritairement constatØ que les marchØs Øtaient �nalement 
moins ouverts que ce qu�elles avaient escomptØ, ce qui ne les 
encourage pas à prendre en compte l�exploitation des rØsultats 
dans leurs futures nØgociations de projets.

LES MARCHES NE SONT PAS 
VERITABLEMENT OUVERTS

MalgrØ l�adoption de rØglementations visant au contraire, les 
administrations à l�origine des achats publics ont tendance 
à essayer d�attribuer des contrats à des fournisseurs locaux 
mŒme si cela implique de copier des solutions existant ailleurs 
et mŒme si cela implique d�accepter des frais plus ØlevØs. 
Lorsqu�il est question de marchØ public pour l�innovation, la 
con�ance semble Œtre un enjeu d�autant plus important que 
les rØsultats exacts peuvent ne pas Œtre connus. Par ailleurs, 
des exigences qui dØpassent les limites du raisonnable en 
matiŁre de rØfØrences sont une entrave à la fois pour les 
petites et les grandes entreprises, et semblent favoriser un 
objectif d�exclusion plutôt que d�ouverture.

D�aprŁs les entreprises et les dirigeants publics consultØs 
pour ce chapitre, lorsque tous les acteurs sont entiŁrement 
engagØs dans un programme, l�insØcuritØ juridique souvent 
citØe n�a que rarement empŒchØ la mise en �uvre du projet 
d�innovation correspondant.
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DE NOMBREUSES 
OPPORTUNITES

Les marchØs publics pour l�innovation peuvent Øgalement 
Œtre considØrØs comme le niveau supØrieur des objectifs 
de marchØs publics verts et socialement responsables, car 
aucun n�est rØalisable sans un certain degrØ d�innovation et 
d�expØrimentation. Dans tous ces cas, nous avons mis en 
Øvidence les opportunitØs et les divergences qui peuvent 
dØterminer la maniŁre dont votre entreprise peut s�engager 
dans des projets d�innovation avec le secteur public.

LES ENTREPRISES INNOVANTES SUR LA 
VOIE DU DEVELOPPEMENT

Pour les petites ou moyennes entreprises dotØes de 
capacitØs d�innovation, de technologies innovantes ou 
d�idØes commerciales innovantes, le marchØ devrait o�rir des 
opportunitØs de croissance signi�catives en consØquence 
directe du pro�l de plus en plus ØlevØ que l�innovation est 
en train d�acquØrir dans le domaine des marchØs publics. 
Pourtant, les marchØs concrets à court terme pourraient bien 
Œtre plus rares que ce que la rumeur politique peut laisser 
entendre.

Les agences rØgionales et nationales consultØes pour la 
rØdaction du prØsent chapitre con�rment toutes le rapport 
en provenance de SuŁde, classØ deuxiŁme dans l�Øtude 
comparative Global Competitiveness Report 2010-2011 du 
Forum Øconomique mondial, selon lequel ce pays est dØjà 
impliquØ dans des procØdures de marchØs publics pour 
l�innovation mais reste engagØ dans un dØbat politique visant 
à dØ�nir les moyens de mettre en place et d�organiser des 
actions dans ce domaine.

UNE PERIODE DE TRANSITION

Les marchØs publics pour l�innovation restent une procØdure 
de transition plutôt qu�une politique aboutie. MalgrØ cela, 
il su�t de jeter un �il aux macro-tendances des politiques 
et aux investissements prØvus dans des secteurs tels que 
l�Ønergie, le changement climatique et la santØ pour savoir 
qu�il existe un grand nombre d�opportunitØs.

L�innovation sera nØcessaire pour atteindre les objectifs 
annoncØs par les gouvernements non seulement pour la 
sociØtØ en tant qu�entitØ, mais Øgalement pour leurs propres 
services publics. NØanmoins, ce qui est moins clair, c�est la 
maniŁre dont les marchØs publics de l�innovation seront mis 
en �uvre ainsi que la question de savoir si la majoritØ des 
agences publiques acceptera l�innovation en tant que valeur 
organisationnelle inhØrente.

Les entreprises doivent donc dØdier des ressources su�santes 
pour la plani�cation d�un engagement dans le domaine des 
marchØs publics pour l�innovation. Comprendre son client, 
non seulement au niveau de ses dØclarations d�intention mais 
Øgalement de sa capacitØ d�agir ne sera que la premiŁre Øtape 
du processus.

Vous Œtes Øgalement susceptible de pØnØtrer en terre 
inconnue Øgalement en ce qui concerne les formes des 
contrats que vous allez pouvoir signer avec votre client, ce 
qui ajoute à l�insØcuritØ à laquelle sont confrontØes chacune 
des parties. En�n, il est probable à court terme que les 
administrations publiques adoptent un protocole unique et 
une approche unique en matiŁre de marchØs publics pour 
l�innovation, ce qui signi�e que vous aurez en fait peut-Œtre 
besoin de propager des bonnes pratiques parmi vos clients 
a�n de favoriser le processus.

Les marchØs publics pour l�innovation sont en pleine 
expansion, mais ils n�en sont qu�à une phase de transition. 
Les entreprises intØressØes doivent a�ecter su�samment 
de ressources et envisager prudemment leur rôle dans cet 
environnement dynamique.
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Dr Rada, selon vous, que constituent les marchØs publics 
de l�innovation�?
Il existe plusieurs dØ�nitions possibles, que je diviserais en 
quatre groupes�:
- Une procØdure�: comment un gouvernement aborde la 
comprØhension d�un problŁme qu�il souhaite rØsoudre, la 
recherche des bonnes pratiques appliquØes dans d�autres 
gouvernements ainsi que dans le secteur privØ, ou encore la 
consultation de vendeurs pour connaître leur opinion avant 
d�Ømettre une Demande d�informations ou une Demande d�o�re.
- Des objectifs�: de quel degrØ d�ambition les gouvernements 
font-ils preuve�? Entendent-ils rationaliser ou automatiser 
les processus, repenser les mØthodes de travail des agences 
ou des groupes, ou simplement servir de base à une 
augmentation de la productivitØ�? Souhaitent-ils utiliser les 
marchØs publics pour favoriser le dØveloppement de nouvelles 
technologies (par exemple les �ottes Ølectriques) ou jouer la 
sØcuritØ avec les technologies existantes�?
- Des produits�: en favorisant les normes ouvertes, en 
combinant sources ouvertes et sources conventionnelles dans 
les logiciels, en encourageant l�interopØrabilitØ et en utilisant 
des services mobiles. Avoir de l�avance en soutenant les 
tendances du secteur (par exemple utilisation de normes).
- Des contrats�: de nombreuses infrastructures IT dans le 
secteur public peuvent Œtre des projets à long terme sur 
plusieurs annØes, au mŒme titre que la construction d�un 
aØroport ou d�un site naval. Elles sont nØanmoins soumises 
à un traitement di�Ørent, avec pour consØquence que les 
gouvernements se retrouvent au �nal avec des solutions 
ponctuelles plutôt qu�avec des plateformes. La rotation du 
personnel ne fait alors qu�empirer le problŁme. Un projet 
sur plusieurs annØes (et Smart City en est un bon exemple) 
nØcessite la mise en �uvre de nombreux composantes 
sur une longue pØriode de temps, pendant laquelle des 
changements organisationnels auront lieu. Pour rØpondre à 
cette problØmatique, des formes beaucoup plus modernes 
et innovantes de marchØs publics sont indispensables. L�on 
peut commencer par moderniser la partie revenus (taxes, 
frais, etc.) a�n de crØer une base solide, avant de passer 

aux nombreux services aux citoyens. En d�autres termes, les 
marchØs publics de l�innovation nØcessitent des procØdures, 
des objectifs, des produits et des contrats innovants.

L�Europe encourage l�utilisation des politiques de marchØs 
publics de l�innovation pour promouvoir l�innovation dans 
l�Øconomie mondiale et dans le but d�atteindre les objectifs 
�xØs par le traitØ de Lisbonne. De votre point de vue, 
quelles opportunitØs les marchØs publics de l�innovation 
ont-ils à o�rir�?
La principale opportunitØ consiste à chercher des solutions 
crØatives qui, par dØ�nition, impliquent une combinaison 
d�entreprises. On peut citer pour exemples certains 
domaines critiques comme l�Øclairage local, a�n de rØduire la 
consommation mais Øgalement les coßts gouvernementaux 
locaux. De tels projets nØcessitent l�implication de nombreux 
acteurs, petits et grands. De mŒme, ce sont des projets qui 
requiŁrent de rØsoudre des problŁmes d�envergure, Øtape 
par Øtape. Autre exemple�: les systŁmes d�Ønergie en boucle 
fermØe, une communautØ infonuagique qui peut servir aux 
gouvernements locaux, aux Øcoles, aux forces de police 
et autres. Autrement dit, des marchØs publics fondØs sur 
les projets plutôt que sur des solutions ponctuelles. Il y a 
encore du chemin à faire pour parvenir à un traitement des 
technologies de l�information gouvernementales en tant 
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que projets d�infrastructures dans la plupart des cas, si ce 
n�est dans tous, plutôt que d�y rØpondre par des solutions 
fragmentØes destinØes à des agences, des gouvernements 
locaux ou des citoyens individuels.

Avec votre point de vue global de la rØalitØ des marchØs 
publics dans le monde, pouvez-vous illustrer les 
di�Ørences entre les dØclarations politiques et les rØalitØs 
auxquelles sont confrontØes les entreprises qui essaient 
de vendre des produits et services innovants�? Les 
marchØs europØens ainsi que les autres grands marchØs 
mondiaux encouragent-ils dØjà l�innovation par le biais des 
marchØs publics�?
En rØalitØ, les marchØs publics sont rarement innovants dans 
le secteur public du point de vue technologique comme du 
point de vue des projets. De nombreuses raisons peuvent 
expliquer cet Øtat de fait, et parmi elles la peur du risque 
des fonctionnaires et de leurs chefs politiques, ou encore 
l�inertie d�un systŁme oø chaque agence pense par exemple 
Œtre di�Ørente des autres, mŒme des agences similaires dans 
d�autres pays. Cela exclut par consØquent le partage par 
plateforme, l�interopØrabilitØ, et ainsi de suite. De nombreux 
pays europØens continuent de largement personnaliser leurs 
systŁmes, ce qui les empŒche de passer à la technologie 
suivante et de pro�ter des mises à niveau. Cela s�explique 
en partie par le fait que les secteurs publics sont dirigØs 
par des lois administratives spØci�ques à chaque pays, ou 
mŒme à chaque Etat, impliquant cependant que des «�rŁgles 
spØciales�» doivent faire partie du systŁme. Cela n�est plus 
le cas, car il est possible aujourd�hui dans les systŁmes IT de 
sØparer architecturalement les rŁgles de leur exØcution et 
de les modi�er à l�aide du langage naturel plutôt que de les 
«�coder�» dans le logiciel. Il s�agit d�une innovation cruciale qui 
change notre façon d�aborder les systŁmes.
Citons en exemple le domaine de la sØcuritØ de l�application 
des lois, oø tout le monde critique les silos d�informations 
comme Øtant un frein à la pratique d�une meilleure politique, 
alors que les Demandes d�informations et de propositions 
pour apprendre comment rØsoudre ce problŁme à l�aide de 
plateformes uni�Øes sont rares, voire non existantes.
  
D�aprŁs votre expØrience, quels sont les projets dans 
lesquels les marchØs publics ont rØellement servi de 
moteurs pour l�innovation, contribuant ainsi à crØer de 
nouveaux marchØs pour Oracle et d�autres entreprises�?
Les services partagØs sont les premiers auxquels je pense. Les 
«�smart grids�», ou rØseaux intelligents, peuvent Œtre un autre 
exemple, de mŒme que d�autres techniques «�intelligentes�» 
comme les «�smart roads�» et les «�smart cities�», bien 
qu�elles ne soient pas considØrØes comme telles. Comme je 
l�ai expliquØ prØcØdemment, cela requiert du secteur public 
d�acheter de l�architecture ainsi qu�une carte routiŁre oø 
des produits individuels sont susceptibles de changer au 
cours d�une pØriode de 3 à 5 ans de mise en �uvre. Il est 
intØressant de constater qu�il s�agit d�investissements de type 
architectural, car c�est bien ce que sont les services partagØs, 
au mŒme titre que les futurs G-Clouds.

Pour les petites entreprises qui envisagent d�investir dans 
des produits et services durables, le succŁs va dØpendre 
en grande partie de la façon dont leurs produits vont Œtre 
ØvaluØs, à savoir uniquement sur la base de leur coßt 
ou Øgalement en fonction de critŁres plus vastes. Quel 
conseil donneriez-vous aux PME quant à la plani�cation de 
leur stratØgie vis-à-vis des marchØs publics europØens et 
mondiaux�?
De mŒme que dans mon commentaire prØcØdent, 
toute la question sera de savoir comment les exigences 
sont formulØes. Si le but visØ consiste à promouvoir 
l�innovation, par exemple dans le domaine de la technologie 
environnementale, alors cet aspect devrait avoir plus de 
poids dans l�Øvaluation. Mon conseil aux PME serait de bien 
analyser le projet en amont, notamment parce que le secteur 
public exige des conditions qui peuvent parfois Œtre trŁs 
contraignantes.

Quels sont selon vous les critŁres à respecter lors du choix 
de marchØs pionniers pour des solutions innovantes, et 
quels seront les futurs moteurs dØterminants d�innovation 
et de ventes à forte valeur ajoutØe pour ces entreprises 
(par exemple l�Øcologie, le commerce Øquitable, les 
considØrations sociales, les systŁmes ouverts, les 
�nancements privØs, etc.)�?
Les petites entreprises doivent se concentrer sur des niches 
spØci�ques (qui peuvent Œtre trŁs vastes), crØer une rØfØrence 
claire puis dØtailler à la loupe les transactions ainsi que les 
marchØs et pays sur lesquels se concentrer. Les approches 
gØnØralistes ne fonctionneront pas à moyen terme, tandis que 
les approches ciblØes ont de grandes chances d�aboutir.

Il est prØvu que les marchØs publics Ølectroniques 
fournissent un meilleur accŁs aux marchØs internationaux 
ainsi qu�une plus grande transparence, et qu�ils 
Ølargissent la portØe des appels d�o�res publics. 
Cependant, il semble que les plateformes soient 
fragmentØes et qu�elles n�o�rent pas des informations 
homogŁnes sur les marchØs mondiaux, si bien qu�elles ne 
pourront pas Œtre utilisØes en l�Øtat en tant qu�instruments 
pour encourager l�innovation.
C�est vrai. De plus, il arrive que des pays exigent des 
rØfØrences et des exemples sur leur propre territoire, et que 
mŒme des rØfØrences europØennes ne soient pas considØrØes 
comme valables. Cela nuit non seulement au marchØ commun 
mais Øgalement à la capacitØ de croissance et de participation 
des PME et mŒme des grandes entreprises.
De telles exigences devraient Œtre formellement interdites au 
sein de l�UE.
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UN MARCHE POUR LES 
INNOVATIONS DE SERVICES 
DANS LES VILLES

La collecte systØmatique d�informations commerciales reste 
un enjeu majeur pour les acheteurs publics qui essaient de 
trouver des solutions aux nouveaux dØ�s, notamment lorsqu�il 
est question de services fondØs sur la technologie. Dans 
un mŒme temps, les petites entreprises qui conçoivent des 
services à haute valeur ajoutØe pour les villes sont confrontØes 
au dØ� impossible de comprendre les besoins du marchØ du 
secteur public qui regroupe dans le monde quelques 567�000 
administrations locales.

Par dØ�nition, les marchØs publics innovants devraient Œtre 
l�instrument clØ des gouvernements pour acheter de nouvelles 
solutions ou des solutions avancØes qui rØpondent à leurs 
dØ�s. Et pourtant, rares sont les administrations locales qui 
ont d�ores et dØjà mis en place une procØdure de collecte 
systØmatique d�informations commerciales. Selon la Ville 
de Stockholm, tandis qu�entre 3 et 500 employØs de la 
fonction publique sont impliquØs dans l�initiative de la ville 
sur les services Ølectroniques, qui reprØsente un programme 
d�investissement de 65 millions d�euros, personne n�a pour 
tâche de vØri�er si des solutions adØquates n�existent pas 
dØjà ailleurs. Par consØquent, tous les projets partent de zØro, 
con�ant aux entrepreneurs la charge de mettre au point des 
solutions.

Pour les villes, cela implique qu�à dØfaut, il faut rØinventer la 
roue à chaque nouveau projet. Et pour les petites entreprises 
qui dØveloppent de telles solutions de niche et qui ne sont 
pas forcØment des entrepreneurs rØguliers de toutes les 
administrations compØtentes, cela les Øcartent de fait de 
leur propre marchØ puisqu�elles n�ont jamais connaissance du 
besoin existant.

LE COUT DE LA TRANSPARENCE

Les entreprises procŁdent ainsi rØguliŁrement à la soumission 
d�o�res spontanØes aux villes, qui peuvent leur occasionner 
des coßts compris entre 7�500 et 12�000�euros par ville, et qui 
gØnŁrent habituellement 10% de contacts intØressØs et pas 
plus de 2% de contrats. En outre, comme les administrations 
publiques ne disposent d�aucune procØdure de rØception 
d�o�res spontanØes, les entreprises sont susceptibles de ne 
jamais recevoir de retour quant à leur o�re, ce qui pourrait 
pourtant les aider à dØvelopper leur produit.

En rØponse à ces conditions, Living Labs Global, une 
association à but non lucratif installØe à Copenhague depuis 
2004, a rassemblØ 40 villes et 450 entreprises fabricantes 
d�innovations dans le but d�Ølaborer un rØseau plus dense 
d�informations commerciales, une procØdure pour la 
soumission d�o�res spontanØes ainsi que d�introduire des 
pilotes en tant qu�Øtape importante prØalable au marchØ 
public. Cela permet notamment de rØduire de 99% les coßts 
de prise de contact avec les villes en centralisant la collecte 
d�informations commerciales et en les rendant publiquement 
accessibles.

Pour parvenir à ce rØsultat, Living Labs Global prØvoit les 
procØdures suivantes�:
Les entreprises prØsentent leurs solutions aux villes sous 
forme de vitrines concises qui sont rØguliŁrement consultØes 
en ligne par quelque 60�000 utilisateurs provenant de 3�000 
villes à la surface du globe.
Les villes prØsentent les dØ�s auxquels elles sont 
confrontØes en lançant des appels de pilotes, invitant les 
entreprises à prØsenter des vitrines dans le but de recevoir 

De concert avec quarante gouvernements locaux, Living Labs 
Global a mis au point des mØcanismes e�caces pour aider 
les autoritØs à collecter des informations commerciales et
à lancer des projets de marchØs publics innovants, 
en partenariat avec 450 entreprises et centres de recherche 
sur toute la surface du globe.
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l�Øventuel soutien total (non �nancier) de la ville pour piloter 
leur solution sur une pØriode d�en gØnØral 6 mois, contribuant 
ainsi à Øvaluer son impact avant la rØdaction des spØci�cations 
du marchØ public.
Les villes et entreprises bØnØ�cient d�une procØdure 
d�Øvaluation documentØe qui o�re di�Ørents degrØ 
d�Øvaluation, selon qu�il s�agit d�un employØ de la fonction 
publique qui se renseigne de maniŁre trŁs gØnØrale sur les 
derniŁres technologies, ou qui recherche l�aide d�un panel 
d�Øvaluation international pour choisir une solution à piloter. 
Dans tous les cas, la procØdure est documentØe et fournit des 
retours d�informations trŁs utiles aux entreprises.
Les villes et les entreprises se rencontrent et dØbattent 
rØguliŁrement grâce aux Sommets Living Labs Global 
organisØs pØriodiquement dans le monde entier.

DEVERROUILLER LES MARCHES 
INTERNATIONAUX

Cette procØdure a permis d�ouvrir aux entreprises innovantes 
un nombre signi�catif d�opportunitØs de marchØs avec les 
administrations locales. Dans un marchØ oø la plupart des 
administrations locales ne parlent pas d�une seule et mŒme 
voix, et à l�heure oø les acheteurs communiquent rarement 
sur leurs dØ�s et leurs besoins, Living Labs Global fournit aux 
entreprises en temps rØel des informations importantes sur les 
intØrŒts Ømergents des marchØs publics.

Grâce à cette initiative, la procØdure de marchØ public est 
devenue plus transparente et les entreprises ont ØtØ mises 
en con�ance pour pØnØtrer un marchØ pilote de 40 villes, 
comptant un total de 120 millions de citoyens. Qu�il s�agisse 
d�Urbiotica et de son SystŁme urbain de traitement des 
dØchets (dont il est question dans ce chapitre), ou d�Astando, 
qui a remportØ l�appel de pilotes pour «�The Future of Biking�» 
(l�avenir du cyclisme) à Copenhague, les deux entreprises sont 
rapidement passØes de l�invention d�une nouvelle solution à 
leurs premiŁres expØriences internationales.

Les e�orts rØalisØs dans le but de travailler avec les villes 
ont portØ leurs fruits�: elles s�engagent davantage à coopØrer 
avec des entreprises internationales pour identi�er des 
opportunitØs d�achats innovants. En association avec la Ville 
de Barcelone, Living Labs Global a par exemple co-organisØ 
14 sommets internationaux de rencontre avec des entreprises 
qui fournissent des solutions innovantes aux villes. Son projet 
22@ Urban Lab est dØsormais un point de contact pour 
les entreprises souhaitant soumettre des o�res innovantes 
spontanØes et des projets pilotes aux villes, avec la garantie 
d�obtenir une rØponse sous un dØlai dØ�ni.

REUNIR TOUS LES TYPES DE 
FOURNISSEURS�: PME ET GRANDES 
ENTREPRISES

Depuis 2010, de grandes entreprises comme Oracle 
Corporation disposant d�un vaste portefeuille de clients 
publics spØcialisØs dans les hautes technologies ont travaillØ 
avec Living Labs Global pour construire un ØcosystŁme de PME 
en tant que partenaires dans le cadre de projets de marchØs 
publics qui nØcessitent une expertise de niche, ou de solutions 
spØci�ques à haute valeur ajoutØe.

Cela permet aux PME d�intØgrer la chaîne logistique et de 
pro�ter du marketing, du lobbying et des informations 
d�une grande entreprise internationale. La communautØ 
d�acheteurs et d�innovateurs en ligne continue de dØvelopper 
un plan visant à engager 500 villes et 5�000 entreprises 
en tant que collaborateurs actifs. Le Living Labs Global 
Award est considØrØ comme une certi�cation exclusive 
d�excellence, prØsentØe en 2011 par un consortium de 8 villes 
en Europe, Asie, AmØrique et Afrique. Pour les 250 entreprises 
participantes, ce prix les aide Øgalement à recevoir un signal 
du marchØ sur les demandes Ømergeantes, de mŒme qu�il 
ouvre la prochaine vague d�opportunitØs pilotes.

���������������������������������������������������
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ENTRER SUR LE MARCHE 
MONDIAL AVEC UNE KILLER 
APPLICATION DANS LE 
DOMAINE DES TRANSPORTS

Trip Convergence Ltd est une start-up qui fournit des services 
de covoiturage fondØe en 2004 par deux entrepreneurs motivØs 
à Auckland, Nouvelle-ZØlande. L�entreprise ØtØ constituØe pour 
commercialiser un systŁme de «�covoiturage express�», inventØ 
par les cofondateurs qui avaient commencØ à le faire breveter.

Bien que domiciliØe en Nouvelle-ZØlande, l�entreprise est à la 
recherche de marchØs dans lesquels introduire son innovation 
sur toute la surface du globe et commercialiser ses brevets 
de covoiturage express en Nouvelle-ZØlande, en Australie, aux 
Etats-Unis, et au Canada (en cours). MalgrØ une subvention 
pour le dØveloppement du marchØ amØricain accordØe par 
New Zealand Trade  and Enterprise, Trip Convergence a ØtØ 
confrontØe à un certain nombre d�obstacles lors de l�entrØe 
sur les marchØs. Ces expØriences sont rØvØlatrices de certains 
des dØ�s auxquels sont Øgalement confrontØes les autres 
entreprises qui cherchent à pro�ter des opportunitØs des 
marchØs publics de l�innovation.

En particulier, les innovateurs doivent faire face au manque 
de �nancements disponibles ou de programmes de marchØs 
publics qui pourraient faire avancer leurs solutions. Trip 
Convergence s�est concentrØe sur la construction d�opportunitØs 
de �nancement pour la recherche, le dØveloppement et le 
dØploiement via trois lignes d�activitØs�:

La procØdure politique�: fonctionnaires municipaux Ølus par 
lobbying pour comprendre et soutenir le covoiturage express.
La prØsentation spontanØe�: information des agences de 
transport rØgionales et municipales.
Le dØpôt de candidatures pour l�obtention de subventions 
accordØes dans le cadre de programmes intØressants de 
recherche, d�innovation et de pilotes. 

L�objectif de ces activitØs consistait à prØparer le terrain en vue 
des marchØs publics. Deux rØponses communes donnØes par des 
dirigeants politiques et des agences illustrent les dØ�s rencontrØs 
dans le cadre de l�initiation de procØdures de marchØs publics 
innovants�:
«�Comment envisager d�acheter chez vous si vous Œtes le seul 
fournisseur de ce service�?�»
«�Nous allons dØcider de ce que nous voulons faire et lancerons 
un appel d�o�res. Nous ne prenons pas en compte les idØes 
spontanØes.�»

L�Øquipe à la base de Trip Convergence a investi prŁs de 275�000 
euros dans le dØveloppement de sa solution, dans la protection 
de sa propriØtØ intellectuelle, dans le dØveloppement de marchØs 
internationaux, dans la rØalisation d�un projet IDEA pour le 
Transportation Research Board amØricain, et dans l�initiation d�un 
projet indØpendant à Auckland avec plusieurs parties prenantes 
externes. Sur ce budget, prŁs de 165�000 euros ont ØtØ couverts 
par les subventions et les revenus du projet, la principale 
subvention provenant de New Zealand Trade  and Enterprise.

AU�DELA DES SIMPLES VENTES, 
LA CREATION D�UN MARCHE
AprŁs 6 ans d�e�orts intensifs et coßteux, l�Øquipe a adaptØ 
sa stratØgie et participe actuellement au lancement du 
Ridesharing Institute international (institut du covoiturage) en 
2011, a�n de dØ�nir des objectifs rØalistes et de dØvelopper 
des stratØgies holistiques reposant sur de la recherche. 
Le Ridesharing Institute a pour but de doubler le nombre 
d�adeptes du covoiturage d�ici 2020, dans l�idØe d�encourager 
les preneurs de dØcisions et les investisseurs et de crØer un 
plan d�action commun dont Trip Convergence espŁre pro�ter.

Trip Convergence, petite entreprise originaire de Nouvelle-
ZØlande, a constatØ à quel point il peut Œtre di�cile de 
lancer une solution innovante dans un systŁme de marchØ 
public. Elle a Øgalement dØcouvert que la persistance, une 
pensØe plus ouverte et une concertation avec les utilisateurs 
�naux pouvaient se rØvØler les meilleurs investissements.
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A San Francisco, ce systŁme est plus connu sous le nom 
de «�covoiturage occasionnel�», tandis qu�on parle de 
«�slugging�» à Washington DC, oø ce phØnomŁne a vu le jour 
dans les annØes 1970 et s�est ensuite dØveloppØ de lui-mŒme 
jusqu�à la crØation de couloirs dotØs de voies spØciales 
pour le covoiturage, rØpondant aux critŁres HOV3 (voitures 
transportant au moins 3 personnes) et HOV4. Dans chacune de 
ces villes, prŁs de 10�000 personnes ont chaque jour recours 

aux services de covoiturage.
L�ajout d�une adhØsion avec prØsØlection, de transferts de 
crØdits de covoiturage entre passagers et conducteurs 
sur la base des voyages e�ectuØs en commun, ainsi que 
l�Øtablissement de lieux de rendez-vous bien localisØs et 
visibles ont permis d�adapter le systŁme susmentionnØ en tant 
que partie intØgrante plus o�cielle du systŁme de transport.
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8. Cette Øtude de cas a ØtØ 
rØalisØe à partir de supports 
fournis par VINNOVA, 
Agence suØdoise pour 
l�innovation.

CREER UN MARCHE POUR 
DES FENETRES INNOVANTES 
A ECONOMIE D�ENERGIE
Dans les pays froids comme la SuŁde, conserver la chaleur 
à l�intØrieur des maisons permet de rØaliser de vØritables 
Øconomies. Jusqu�à prØsent, les fenŒtres Øtaient le point faible 
de l�isolation thermique, laissant s�Øchapper dix fois plus 
d�Ønergie que les murs. Depuis l�introduction du triple vitrage 
dans les annØes 1970, aucune autre avancØe signi�cative 
n�avait ØtØ enregistrØe avant 1990.

En consØquence, l�agence gouvernementale suØdoise NUTEK 
(dØnommØe aujourd�hui Agence suØdoise de l�Ønergie)8 a 
organisØ un marchØ public technologique dans le cadre de 
son Programme de marchØs publics pour les technologies 
innovantes, pour obtenir des solutions de fenŒtres à Øconomie 
d�Ønergie. De rØcents progrŁs rØalisØs par les fabricants de 
verre qui ont introduit sur le marchØ davantage de verre 
isolant, ont permis de tenter une entrØe en force des fenŒtres 
à Øconomie d�Ønergie.

RASSEMBLER LES ACHETEURS AUTOUR 
D�UN OBJECTIF ATTRACTIF

NUTEK a mis en place un appel dans le but de rØduire les 
pertes d�Ønergie des fenŒtres de 50%. Les constructeurs 
ont eu à relever plusieurs dØ�s, et parmi eux le degrØ ØlevØ 
de fragmentation de ces fenŒtres et l�absence d�acheteurs 
prŒts à prendre le risque technologique correspondant. Par 
consØquent, l�appel a ØtØ organisØ en lien avec des groupes 
d�acheteurs du secteur privØ a�n de garantir une demande et 
un volume minimal sur le marchØ.

Comme le gouvernement n�achetait pas lui-mŒme de fenŒtres 
mais �nançait l�avance technique, il Øtait impØratif qu�un 
groupe d�acheteurs s�engage à acheter un certain nombre de 
m† de fenŒtres correspondant aux caractØristiques techniques.  
Pour crØer une stimulation supplØmentaire, le gouvernement 
a o�ert une subvention de 30% pour toute nouvelle fenŒtre 
vendue au-delà d�un certain volume.

Des experts ont ØtØ consultØs en vue de dØ�nir les 
caractØristiques techniques de l�appel, et parmi eux Øgalement 
des clients potentiels intØressØs du groupe d�acheteurs, ainsi 
que des spØcialistes et reprØsentants de plusieurs organismes 
suØdois publics dØdiØs à l�habitat.

AprŁs la publication de l�appel, les principales moyennes 
entreprises de fabrication ont exprimØ deux prØoccupations. 
D�une part, le dØ� technique qui leur Øtait imposØ, et d�autre 
part la volontØ du marchØ d�adopter les produits au-delà du 
groupe d�acheteurs initial. 
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A mesure que les 
prØoccupations ØnergØtiques 
prennent de l�ampleur, 
le gouvernement suØdois a 
constatØ que les fenŒtres 
n�Øtaient pas à la hauteur 
du potentiel d�Øconomies 
signi�catif qu�elles pouvaient
rapporter. Le service 
des marchØs publics 
technologiques de NUTEK 
a rØuni des acheteurs et des 
subventions publiques pour 
rØcompenser des fabricants 
innovants de moyenne taille 
qui ont permis de doubler 
les Øconomies d�Ønergie.

Toutefois, le potentiel ØlevØ d�Øconomie de coßts ØnergØtiques 
o�ert aux utilisateurs �naux reprØsentait Øgalement une rØelle 
et forte motivation qui pourrait permettre des mises à niveaux.

Phase 1�:  
Avec un dØlai de 6 mois pour la mise au point, 21 entreprises 
ont rØpondu à l�appel. 13 d�entre elles ont fourni des solutions 
qui remplissaient les critŁres de performance et qui ont 
ainsi ØtØ prototypØes en vue d�Œtre testØes par un institut 
de recherche. Dans le cadre des tests, quatre fenŒtres ont 
rØpondu aux caractØristiques spØci�Øes, et chaque fabricant 
a reçu une rØcompense de 10�000 euros. Deux entreprises 
ont ØtØ choisies comme vainqueurs, un grand fabricant et une 
PME. Chacune d�elles a reçu 20�000 euros et s�est vu attribuer 
un contrat de vente de plusieurs milliers de fenŒtres au groupe 
d�acheteurs.

Phase 2�:
Le groupe d�acheteurs a souhaitØ poursuivre le dØveloppement 
a�n d�aboutir à l�obtention de fenŒtres à la fois Øconomiques 
en Ønergie mais Øgalement esthØtiques. Le gouvernement 
suØdois a o�ert aux fournisseurs potentiels des services de 
conseils gratuits avec des architectes a�n de les aider dans 
le design de ces fenŒtres. Cinq fabricants ont alors soumis 
de nouvelles fenŒtres. Quatre d�entre eux avaient dØjà 
participØ à la phase 1 du projet et une entreprise Øtait une 
nouvelle arrivante dans ce marchØ public. Dans cette phase, 
aucun «�gagnant�» n�a ØtØ annoncØ, mais toutes les fenŒtres 
rØpondaient aux nouvelles spØci�cations.

Une fois la procØdure de marchØ public achevØe, le 
gouvernement suØdois a assurØ la promotion active des 
qualitØs des nouvelles fenŒtres auprŁs de propriØtaires de 
maisons et du public. La procØdure globale a durØ 5 ans.  

ACCELERER L�EFFICACITE ET LA 
DEMANDE

Les fenŒtres grand public ne laissent pas beaucoup de 
possibilitØs de protØger les innovations par le biais de droits 
de propriØtØ intellectuelle. Aussi les fabricants se contentent-
ils de suivre les leaders industriels et les concurrents à la 
trace, en adoptant les innovations telles quelles. Un nouveau 
produit qui fait une entrØe rØussie sur le marchØ entraîne donc 
gØnØralement le dØveloppement de solutions similaires par 
d�autres.

Dans la premiŁre phase, les entreprises gagnantes ont proposØ 
des concepts permettant d�atteindre une rØduction de 60% 
de la perte d�Ønergie, ce qui Øtait une grande rØussite. Pour 
autant, on a considØrØ que les modŁles de fenŒtres Øtaient 
peu maniables et absorbaient trop la lumiŁre. NØanmoins, 
les acheteurs ont ØtØ stimulØs par les Øconomies d�Ønergie 
rØalisables qui seraient un bon argument de vente pour les 
consommateurs.

La poursuite du dØveloppement par le biais d�une seconde 
phase de marchØ public technologique a donnØ lieu à des 
fenŒtres qui permettaient des Øconomies d�Ønergie lØgŁrement 
moindres, d�environ 40%, mais dont le design Øtait nettement 
plus esthØtique, promettant un accueil favorable sur le 
marchØ. En consØquence, la norme gØnØrale d�Øconomie 
d�Ønergie a ØtØ sensiblement relevØe.

Autre e�et imprØvu et pourtant durable�: les fabricants 
suØdois, gØnØralement des entreprises de taille moyenne, 
ont acquis un niveau supØrieur de compØtitivitØ, au moment 
mŒme oø des fabricants des pays baltiques entraient sur le 
marchØ nordique avec des produits à bas coßts. Au lieu de 
perdre du terrain face à leurs concurrents, les entreprises 
suØdoises sont ainsi parvenues à augmenter leur part de 
marchØ.
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COMMENT TALLINN EST 
DEVENUE LA PREMIERE VILLE 
DU MONDE A DEVELOPPER 
UN SYSTEME DE PAIEMENT 
DU STATIONNEMENT PAR 
TELEPHONE PORTABLE
S�inspirant du modŁle de 2 opØrateurs suØdois de 
tØlØphonie mobile, la ville de Tallinn s�est lancØe dans le 
dØploiement d�une innovation radicale qui a transformØ la 
maniŁre d�aborder la question du stationnement dans les 
villes, mettant en exergue Now! Innovations, une petite 
entreprise pionniŁre dØsormais prØsente dans 20 villes en 
Europe et aux USA.

Il n�est pas di�cile de comprendre pourquoi le concept de 
parking mobile a commencØ en Estonie�: d�une part, il n�existait 
quasiment aucune infrastructure de parking, tandis que 
d�une autre, la piŁce de monnaie la plus ØlevØe valait à peine 
0,06 �. Autre fait important�: chaque conducteur possŁde un 
tØlØphone portable. Aujourd�hui, plus de 80% des paiements 
de parking sont e�ectuØs par le biais d�un tØlØphone portable.

2 opØrateurs suØdois de tØlØphonie mobile, EMT et Tele2, 
ont commercialisØ pour la premiŁre fois à Tallinn en 2000 
le systŁme de parking mobile, qu�ils proposaient à leurs 
abonnØs en tant que service supplØmentaire. Les opØrateurs 
ont passØ un accord avec l�administration locale de Tallinn, 
selon lequel la ville rembourserait 20% des revenus collectØs. 
Pour la ville, cet accord Øtait rentable car il ne prØvoyait pas 
d�investissement dans des parcmŁtres ni dans des procØdures 
de ramassage de l�argent des parcmŁtres, qui auraient 
impliquØ l�emploi de personnel qui aurait eu à manipuler de 
gros volumes de piŁces de monnaie, qui auraient ensuite dß 
Œtre comptØes et traitØes.

D�autre part, l�utilisateur �nal payait des frais �xes de 0,32 � 
par transaction, ce qui reprØsentait un supplØment d�environ 
20% par rapport au montant initial des frais de parking. 
L�acceptation rapide du systŁme par les utilisateurs (35% des 
transactions dŁs 2000), et ce malgrØ l�augmentation de prix, 
Øtait sans doute due à l�avantage de ne plus avoir à manipuler 
de piŁces. En e�et, une session moyenne de parking aurait 
impliquØ l�utilisation de 18 piŁces pesant prŁs de 100 g. 

En outre, les paiements par tØlØphone portable ont permis de 
payer uniquement pour la durØe rØelle de stationnement, 
et non plus pour une durØe parfois plus longue que nØcessaire 
(que l�on aurait payØ à l�avance pour Œtre sßr de ne pas Œtre 
en infraction).

CONSOLIDER LA MARGE DE 
L�INNOVATION

Depuis, NOW! Innovations n�a eu de cesse d�exporter ce 
modŁle de rØussite, l�Estonie Øtant le plus petit pays d�un 
marchØ potentiel de 30 millions �. De fait, l�Øquipe a acceptØ 
l�investissement de Helmes, grande entreprise balte de 
dØveloppement de logiciels, avant d�entrer en 2005 et 2006 
sur le marchØ belge. DØbut  2011, l�entreprise a bØnØ�ciØ 
de l�investissement considØrable d�un capital-risqueur, 
comprenant entre autres le Fonds de dØveloppement estonien 
, fonds d�investissement gouvernemental crØØ dans le but 
d�aider les entreprises de haute technologie estoniennes à se 
dØvelopper à l�international.

En Belgique, le modŁle commercial estonien a ØtØ adaptØ aux 
conditions locales avec le mŒme succŁs�: au bout d�à peine 
2 ans, 35% des paiements s�e�ectuaient via le tØlØphone 
portable. Aujourd�hui, au total 13 villes belges proposent 
le service lancØ par NOW! Innovations. Dans certains pays 
comme l�Ukraine, le principal dØ� à relever consiste à 
faire accepter aux consommateurs le principe-mŒme du 
stationnement payant. Dans ces marchØs, l�entreprise apporte 
son aide aux lØgislateurs a�n d�Ølaborer des politiques de 
stationnement, avant l�achat ou la concession du service.
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9. Ville de Tallinn 10. Ciscoins.net 11. «�Life Cycle of a cell 
phone�», Environmental 
Literacy Council (2004)

12. Bureau des statistiques 
d�Estonie

Les USA, qui sont pendant longtemps restØs à la traîne 
en matiŁre de solutions via les tØlØphones portables, ont 
�nalement eux aussi ØtØ sØduits par les avantages de ce 
systŁme, au point de devenir le marchØ le plus important de 
NOW! Innovations. 3 villes utilisent cette solution et 6 autres 
ne devraient pas tarder à les imiter. Les services de SMS 
europØens sont remplacØs par une rØponse vocale interactive 
et des applications pour smartphones. Les USA sont 
Øgalement devenus un marchØ pilote pour le dØveloppement 
de solutions de recharge des vØhicules Ølectriques, domaine 
dans lequel les USA devraient bientôt dØpasser les marchØs 
europØens, selon NOW! Innovations.

Les accords avec les municipalitØs se sont nettement 
standardisØs, la question principale Øtant de dØ�nir le dØlai 
pendant lequel les paiements des frais de stationnement 
doivent Œtre transfØrØs aux autoritØs compØtentes. Dans 
certains cas, le transfert doit Œtre immØdiat (les paiements 
reviennent directement à la municipalitØ), dans d�autres, NOW! 
Innovations dispose d�un dØlai de 6 semaines à compter de 
la �n de chaque mois. Pour l�utilisateur �nal, plus les dØlais 
sont longs, plus il dispose d�options de facturation�: ajout 
à la facture de l�opØrateur de tØlØphonie mobile, ou encore 
comptes post-payØs.

PILOTER, TROUVER DES MARCHES, 
EVOLUER, INVESTIR

NOW! Innovations est un modŁle de rØussite caractØrisØ par un 
certain nombre d�ØlØments clØs�:
- Politiques favorables de l�Estonie en matiŁre de technologie 
et de commerce
- Pas de service, d�acteurs ni d�infrastructures existantes de 
stationnement
- PØnØtration ØlevØe du tØlØphone portable parmi les 
consommateurs
- Partenariat avec un grand opØrateur de tØlØphonie mobile
- Equipe motivØe par une premiŁre rØussite et investisseurs 
prŒts à Øtendre la solution
- Besoin d�internationalisation qui a vite donnØ à NOW! 
Innovations une envergure mondiale
- O�re amØliorØe grâce aux expØriences acquises auprŁs des 
clients de plusieurs marchØs
- Immense engagement, persistance et mobilitØ de l�Øquipe 
principale
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LE CONCEPT DE VELOS EN 
LIBRE SERVICE REINVENTE

Modular est une petite entreprise qui conçoit et vend des 
accessoires de ville, avec une spØcialisation depuis 2003 dans 
les systŁmes publics de mise à disposition de vØlos en libre 
service. Parmi les premiers dØ�s à relever�: mettre la durabilitØ 
à l�ordre du jour et motiver les villes à comprendre que les 
vØlos en libre service font partie intØgrante de la vie citadine. 
Comme bien d�autres entreprises, Modular a dß faire face au 
fait que les villes n�achŁtent qu�en fonction de leurs propres 
plans, laissant ainsi peu de place aux o�res spontanØes. En 
consØquence, l�entreprise a commencØ à se �er aux leaders 
d�opinion dans les villes a�n de positionner les produits et 
les solutions, ce qui l�a conduite à s�Øcarter progressivement 
de son premier produit pour rØpondre aux demandes de ces 
intermØdiaires.

LE DESIGN COMME POINT DE DEPART

En 2008, l�entreprise s�attaque à la conception d�un systŁme 
public de mise à disposition de vØlos, Urbikes, qui a remportØ 
plusieurs rØcompenses. Urbikes est le fruit d�une Øtude 
vØritablement analytique des raisons pour lesquelles les 
systŁmes gØnØriques publics de mise à disposition de vØlos 
rØpliquØs par des multinationales dans des villes comme 
Paris, Barcelone ou encore Hangzhou se sont dØveloppØs aussi 
rapidement, pourquoi ils ne sont pas durables et pourquoi, 
dans de nombreux cas, ils sont victimes de leur succŁs.

L�Øquipe a ØtudiØ le processus standardisØ de vente ainsi que 
la façon dont les villes ont manquØ, pendant les procØdures de 
prise de dØcisions, de donnØes critiques comme la raison pour 
laquelle des erreurs de plani�cation ont ØtØ rØpØtØes dans la 
plupart des 200 systŁmes de vØlos publics plutôt que d�avoir 
donnØ lieu à des amØliorations permanentes. Selon l�Øquipe, 
ces systŁmes se caractØrisaient par des vØlos ØquipØs d�un 
trop grand nombre de fonctions.

Par consØquence, l�entreprise a conçu un vØlo public à l�image 
d�un accessoire urbain, en se concentrant rigoureusement sur 
sa durabilitØ et son impact environnemental. Pour Urbikes, la 
durabilitØ s�entend par l�analyse des coßts sur toute la durØe 
de vie, ou par la longØvitØ de la solution à un coßt minimal. 
Par ailleurs, la compagnie a Øgalement dØcidØ de dØ�nir son 
concept en partant du principe que son client Øtait l�utilisateur 
plutôt que l�administration publique.

DES CLIENTS PILOTES A PORTEE DE 
MAIN

En 2008, la Ville de Granollers en Espagne a choisi Urbikes car 
son systŁme de gestion pouvait s�intØgrer dans l�infrastructure 
existante de la ville, Øvitant ainsi la nØcessitØ de dØployer 
de nouveaux serveurs, rØseaux et bornes. Les coßts de 
maintenance des vØlos Øtaient eux aussi infØrieurs à ceux 
des autres propositions, car les vØlos Øtaient conçus pour 
fonctionner sans chaîne et avec d�autres composants non 
standards, qui ne risquent ainsi pas d�Œtre volØs. La Ville 
a achetØ les vØlos, les accessoires de stationnement et le 
systŁme de gestion.

En 2010, plus de 200 villes proposaient un service de mise 
à disposition de plus d�un million de vØlos en libre service, 
alors qu�elles n�Øtaient que 7 à le faire il n�y a encore que 10 
ans. A l�origine de cette croissance spectaculaire�: la portØe 
mondiale d�un petit groupe de multinationales. Et pourtant, 
en se concentrant sur le design et la durabilitØ, et en faisant 
preuve de beaucoup de bon sens, Modular a su s�imposer sur 
ce marchØ trŁs concurrentiel.
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De quoi donner à Urbikes l�occasion de mettre en pratique 
sa procØdure de R&D de base, faisant Øvoluer la solution 
en fonction de chaque phase de la mise en �uvre et en fonction 
des besoins et caractØristiques variables des villes. Ainsi ce 
marchØ public a-t-il rendu possible le dØveloppement du produit.

La Ville de Vic a constatØ que les systŁmes de vØlos publics à 
grande Øchelle sou�raient du rassemblement unidirectionnel 
d�un grand nombre de vØlos, c�est pourquoi elle a prØfØrØ 
choisir Urbikes en 2010 pour fournir moins d�unitØs destinØes 
au centre-ville. Au cours de cette deuxiŁme installation, les 
expØriences acquises à Granollers ont permis d�amØliorer la 
plani�cation a�n de fournir un systŁme plus ciblØ, entraînant 
ainsi une rØduction de 80% des coßts de maintenance.

L�AVANTAGE DE LA PLANIFICATION

Dans d�autres villes, Urbikes a constatØ que de nombreuses 
installations de systŁmes de vØlos publics ne reposaient pas 
sur une analyse technique mais au contraire sur des motifs 
tels que le montant des fonds disponibles, indØpendamment 
du niveau trŁs ØlevØ des coßts de maintenance liØs aux 

systŁmes conventionnels. Cependant, l�entreprise a continuØ 
d�investir dans la R&D, en collaboration avec la fondation 
Ytech, dirigØe par le pionnier des vØlos publics à Amsterdam 
dans les annØes 1960. 

En 2011-2012, Urbikes lancera un concept de vØlo Ølectrique 
comme nouveau service de transport public pour lequel 
les citoyens seront plus enclins à payer, renforçant encore 
la durabilitØ du modŁle commercial durable d�Urbikes par 
rapport à ses concurrents plus grands.

ADHESION MONDIALE DES 
UTILISATEURS

Urbikes s�appuie sur l�enthousiasme d�une communautØ 
mondiale d�adeptes pour introduire sur le marchØ ses 
systŁmes manuels et Ølectriques, se servant de la voix des 
utilisateurs �naux pour ouvrir des opportunitØs de marchØs 
publics. Son marchØ initial, de fait, a tracØ son chemin vers les 
Pays-Bas, oø des accords ont ØtØ conclus en vue d�installations 
pilotes à Amsterdam.
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RECOMMANDATIONS

Les procØdures 
nØgociØes peuvent 
ouvrir des marchØs
Par le biais de la nØgociation, vous avez la possibilitØ 
d�expliquer les avantages compØtitifs ou technologiques 
de vos produits sans investir dans des procØdures d�appels 
d�o�res anonymes qui demandent ØnormØment de temps.

Faire entrer sur le 
marchØ vos recherches 
de pointe par le biais 
des marchØs publics  
pour l�innovation
Si vous avez procØdØ à des recherches approfondies et si vous 
disposez d�une analyse de rentabilitØ solide, vous devriez 
avoir de bonnes chances de convaincre des acheteurs publics 
d�investir dans les Øtapes �nales de votre procØdure de R&D et 
d�innovation.

ConsidØrer les risques 
et les avantages 
d�une autorisation 
d�exploitation forcØe 
aux acheteurs
Certains acheteurs publics pourront vous demander une 
autorisation d�exploitation forcØe de vos rØsultats par des 
tiers a�n d�Øviter le verrouillage des fournisseurs. E�ectuez 
une analyse prudente de votre politique et de votre modŁle 
commercial a�n d�Øviter les risques commerciaux.

Couvrir une niche 
pour de plus grands 
consortiums ou pour 
des entreprises 
partenaires
Vous pouvez adhØrer à de grands consortiums en endossant 
le rôle spØci�que de fournisseur d�avantages dans les phases 
de nØgociation, grâce à vos connaissances spØcialisØes, vos 
ressources et vos capacitØs.

Prendre de l�avance 
sur vos concurrents en 
nØgociant les coßts de 
propriØtØ
Vous pouvez acquØrir un avantage face à vos concurrents 
en rØduisant les prix des droits d�utilisation de la propriØtØ 
intellectuelle, dont la valeur dØpend de la mise en place d�un 
plan d�exploitation solide. 

MarchØs publics pour l�innovation Page 68



Quelles sont les 
implications de l�octroi 
d�une licence gratuite 
à l�administration 
contractante�?
Une administration publique peut accorder l�exploitation de 
vos rØsultats à des tiers, tout en vous demandant de conserver 
les droits à une licence gratuite. Ce compromis peut s�avØrer 
rentable si cela vous donne accŁs a) à une premiŁre rØussite, 
b) à la �exibilitØ d�entamer une commercialisation auprŁs de 
tiers, et c) si cela vous permet d�Øviter qu�une autre entreprise 
saisisse l�occasion à votre place. 

Vous pouvez ne fournir 
qu�une phase du projet
L�achat public de R&D peut Œtre divisØ en plusieurs phases 
rØparties sur une certaine pØriode a�n d�assurer la 
concurrence entre les prestataires, mais Øgalement a�n de 
rØduire les tailles des contrats et augmenter ainsi la �exibilitØ. 
Vous devez donc garder à l�esprit que vous aurez peut-
Œtre à soumettre votre o�re à plusieurs reprises face à vos 
concurrents pour rester dans le projet.

Vos projets 
pourront Œtre mis en 
concurrence avec des 
projets parallŁles et 
les meilleurs rØsultats 
auront le droit de 
continuer 
Si les administrations contractantes sont amenØes à diviser 
les projets en di�Ørentes phases, elles tentent Øgalement de 
minimiser les risques et de favoriser la �exibilitØ en lançant 
des projets parallŁles constituant di�Ørentes approches pour 
relever un mŒme dØ�. Les Øvaluations à la �n de chaque phase 
pourront ainsi favoriser une approche concurrente a�n de 
recevoir la phase suivante du �nancement du dØveloppement.

PrØvoir des coßts 
d�acquisition plus 
ØlevØs en raison d�un 
processus ØlaborØ
Les procØdures de marchØs publics pour l�innovation ont 
ØtØ conçues à l�origine pour de vastes projets et peuvent se 
rØvØler plus complexes que vos prØcØdentes expØriences, 
notamment en raison des impØratifs en termes de dØlais et 
de documentation, et en raison de la nature non routiniŁre de 
la procØdure. Cela peut vous desservir face à des entreprises 
plus grandes qui disposent de davantage de ressources 
d�acquisition.
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Les entreprises compØtitives peuvent augmenter leurs ventes 
par des appels d�o�res Ølectroniques et les achats publics 
gagner en e�cacitØ. Toutefois, il y a de fortes variations 
et les plateformes nationales existantes ne sont pas inter-
opØrationnelles, ce qui rend souvent la participation des 
entreprises non locales di�cile.

Ces derniŁres annØes, de nombreux gouvernements europØens 
ont mis en place des plateformes permettant de crØer des 
comptes, suivre les o�res, soumissionner et, parfois, gØrer 
Ølectroniquement toutes les Øtapes de l�appel d�o�res. 

Le e-procurement suit les directives gØnØrales europØennes, 
seules les pØriodes d�appel sont plus courtes. Les formulaires 
disponibles comprennent les procØdures ouvertes, restreintes 
et nØgociØes, les enchŁres et les dialogues compØtitifs pour 
les projets complexes. 

Une fois le fournisseur choisi, toutes les entreprises qui 
ont soumissionnØes doivent, conformØment à la lØgislation 
europØenne, Œtre informØes de l�entreprise adjudicatrice et 
des critŁres d�adjudication. Des rØclamations peuvent Œtre 
dØposØes pendant 10 jours. Une fois les accords contractuels 
Øtablis, des commandes, facturations et paiement peuvent 
suivre. 

INTRODUCTION

Les marchØs publics Ølectroniques (e-procurement) 
sont largement utilisØs dans les secteurs public et privØ.  
Le e-procurement peut Œtre dØ�ni comme une automatisation des 
achats, une rØalisation et facturation des produits et services sur 
la base de contrats prØalablement convenus. 

Dans des secteurs tels que l�automobile ou la chimie, l�Øchange 
Ølectronique de donnØes est utilisØ depuis longtemps pour les 
opØrations de la chaîne logistique. 

Dans le secteur public, les achats Ølectroniques sont 
essentiellement utilisØs pour des articles standards 
(fournitures de bureau�). Aujourd�hui, les Øchanges de 
donnØes Ølectroniques sont pris en charge par les fournisseurs 
de rØseaux et par des connexions directes des systŁmes. 
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2. peppol.eu/ 3. marches-publics.gouv.fr 4. catalogopatrimonio.meh.es

POLITIQUES EN ACTION

De nombreux pays europØens ont crØØ des systŁmes 
nationaux de marchØ public Ølectronique avec la consØquence 
que certains pays europØens sont plus avancØs dans leur 
utilisation des marchØs publics se servant des technologies, 
aux dØpens de l�interopØrabilitØ transfrontaliŁre. Cela a 
pour e�et positif et nØgatif qu�il peut Œtre di�cile pour les 
entreprises non domestiques de participer aux systŁmes 
nationaux de marchØ public malgrØ la lØgislation europØenne 
et les e�orts consacrØs prØcisØment à la promotion de cette 
participation transfrontaliŁre. 

Plusieurs systŁmes nationaux ne sont tout simplement pas 
conçus pour des entreprises non domestiques avec des 
problŁmes fondamentaux tels que le dØfaut de prise en charge 
multilingue, les exigences concernant les numØros nationaux 
d�identi�cation �scale ou les exemples de rØfØrence (voir page 
84 et l�interview du Dr. Huan Rada en page 56). 

Plusieurs programmes de promotion de cette participation 
transfrontaliŁre ont ØtØ lancØs par l�UE. Par exemple, PEPPOL2  
dans le cadre du Programme cadre pour la concurrence et 
l�innovation de la Commission europØenne, a pour objectif de 
crØer une norme europØenne et une plateforme Ølectronique 
pour les marchØs publics Ølectroniques transfrontaliers (voir 
page 82). 

De nombreux portails nationaux pour les marchØs publics 
fonctionnent en o�rant des contrats cadres publics au-delà 
des seuils de l�UE. 
 

EUROPE : UN MARCHE UNIQUE D�ILOTS 
ELECTRONIQUES

La mise en �uvre peut varier entre les plateformes 
volontaires telles que la plateforme de marchØ public SKI du 
gouvernement danois (voir page 84), vers des plateformes 
obligatoires pour toutes les agences publiques (exceptØ la 
dØfense), tels que les marchØs publics français3 . En Espagne4, 
le systŁme est uniquement obligatoire pour le gouvernement 
fØdØral, limitant ainsi l�impact en raison du haut niveau de 
dØpenses publiques non fØdØrales. 

Au Danemark, par exemple, tandis que le portail SKI est en 
langue anglaise, les spØci�cations d�appel d�o�res concrŁtes 
sont uniquement publiØes en danois. Une fois que les 
entreprises se sont Øtablies en tant que fournisseurs dans des 
contrats cadres, elles peuvent gagner rapidement une position 
avantageuse pour les appels d�o�res futurs. En consØquence, 
en 2010 les contrats cadres des marchØs publics danois ont 
ØtØ critiquØs car ils permettaient aux acheteurs de choisir des 
fournisseurs existants pour de nouveaux services et d�a�ecter 
les tâches additionnelles sans appel d�o�res ouvert. 
Sweden has been requested by the European Commission to 
change its laws that require bidders to present a Swedish tax 
identi�cation number as a prerequisite for being accepted as a 
supplier to the public sector5. Companies that do not comply 
cannot use the Swedish e-procurement systems. In the UK, 
by contrast non-resident companies can participate but have 
to register through a special process.

La normalisation transfrontaliŁre longtemps attendue des 
marchØs publics Ølectroniques arrive lentement et, entre-
temps, les entreprises doivent accepter que certains marchØs 
ne peuvent Œtre accØdØs qu�en surmontant les barriŁres. 
Les entreprises doivent prendre en compte ces variations 
et dØveloppements par la sØlection de leur marchØ. 
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La Commission europØenne a demandØ à la SuŁde de modi�er 
sa lØgislation demandant aux soumissionnaires de fournir 
un numØro d�identi�cation �scale suØdois comme condition 
prØalable pour Œtre acceptØ comme fournisseur pour le 
secteur public5 . Les entreprises qui ne s�y conforment pas ne 
peuvent pas utiliser le systŁme de marchØ public Ølectronique 
suØdois. Au Royaume-Uni, au contraire, les entreprises non 
domestiques peuvent participer mais doivent s�inscrire dans le 
cadre d�un processus spØcial.
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5. CommuniquØ de presse de 
la Commission europØenne 
IP/11/183, 16/02/2011

6.  « An introduction to public 
procurement », OGC (2008)

INCITATION A LA RESPONSABILITE ET
A LA TRANSPARENCE

Certains pays ont utilisØ les possibilitØs des systŁmes de 
marchØ public en ligne pour lutter contre la corruption. 
En Slovaquie, le gouvernement a fait un pas de plus et a 
publiØ tous les appels d�o�res et tous les contrats accordØs 
sur le portail public. Ces initiatives rendent di�ciles pour les 
dØcideurs publics la sØlection dØfavorable de partenaires 
prØfØrØs car les contrats accordØs peuvent Œtre comparØs aux 
o�res entrantes concrŁtes. 

En 2010, le gouvernement britannique a demandØ aux agences 
publiques de publier tous les contrats accordØs de plus de 
700 euros et de placer toutes les o�res dØpassant un certain 
montant sur les plateformes d�appels d�o�res Ølectroniques en 
vue de lutter contre la corruption et la fraude et de donner aux 
fournisseurs des opportunitØs de rØduire les prix existants. 
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7. Eurostat 8. MarchØ public sans frontiŁre 
en Europe, PEPPOL

OPPORTUNITIES

420 milliards d�euros ou 3,5% du PIB sont dØpensØs 
annuellement par les gouvernements de l�UE sur des marchØs 
publics ouvertement publiØs7 . On estime qu�en 2010, environ 
5% ont ØtØ fournis de maniŁre Ølectronique. Ainsi, le marchØ 
europØen total pour les marchØs publics Ølectroniques est 
d�environ 20 milliards d�euros. Cela est largement en deçà de 
l�ambition d�origine des 210 milliards d�euros ou des 50% des 
marchØs publics Ølectroniques annuels par l�UE en 2005. 

Suivant le projet pan-europØen en ligne de marchØ public 
(PEPPOL), un projet visant à promouvoir une plateforme 
normalisØe de marchØ public Ølectronique, une augmentation 
plus importante pourrait crØer des Øconomies de plus de 50 
milliards d�euros pour les gouvernements europØens8. D�autres 
estimations indiquent que les processus tels que les enchŁres 
Ølectroniques pourraient baisser les prix pour les achats 
publics de jusqu�à 23%. 

��������������������������������������������������������������

En 2010, l�Europe n�a rØalisØ que 10% des 210 milliards d�euros 
visØs en dØpenses via des marchØs publics Ølectroniques, 
perdant une e�cacitØ importante. Une avancØe majeure dans 
l�adoption ouvrira de nouveaux marchØs, mais les entreprises 
doivent Øtudier soigneusement des dØveloppements dans leur 
gamme de produits spØci�ques. 

Plus de 40 millions d�euros
Plus de 20 millions d�euros
Moins de 20 millions d�euros
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9. london.gov.uk/rp/docs/
respro2010.pdf 

10. ski.dk/om/okonmi/Sider/
default.aspx

MarchØs publics Ølectroniques en millions d�euros par secteur de dØpenses

Etant donnØ les volumes d�achats publics et l�augmentation 
relativement basse des marchØs publics Ølectroniques, le 
potentiel futur en termes de croissance est donc important. 
Des e�orts majeurs sont entrepris par l�UE et les Etats 
membres pour atteindre l�objectif de 50% de marchØs 
publics Ølectroniques à court terme pour obtenir les 
nombreux avantages. 

Des pays avec des bases de coßts ØlevØs, tels qu�en Europe 
du nord, ont mis en �uvre des systŁmes de marchØs publics 
nationaux tels que SKI au Danemark (voir page 84), ouvrant 
ainsi des opportunitØs importantes permettant aux entreprises 
non domestiques avec des bases de coßts plus basses de 
participer à ces plateformes. Si les barriŁres formelles et 
linguistiques à la participation peuvent Œtre surmontØes, 
des opportunitØs importantes seront ouvertes pour les 
fournisseurs compØtitifs. 

Les opportunitØs de marchØs publics Ølectroniques varient à 
travers les marchØs. L�AutoritØ du grand Londres9   dØpense 
annuellement 4,7 milliards d�euros pour les marchØs publics, 
dont 13% ou 522 millions d�euros sont accordØs à des PME. Les 
politiques de Londres visent à augmenter la part des dØpenses 
pour les PME et le RU est trŁs actif dans l�encouragement des 
marchØs publics Ølectroniques. 

Dans l�ensemble, les coßts a�ectØs aux marchØs publics danois 
montrent que la technologie de l�information, l�Ønergie et le 
conseil sont souvent les principaux et seuls postes achetØs 
par les agences publiques via une procØdure de marchØ public 
Ølectronique. NØanmoins, à titre de comparaison, les donnØes 
relatives aux marchØs publics gØnØraux britanniques indiquent 
que des secteurs comme l�assistance sociale, la construction 
ou les infrastructures constituent les plus grands volumes 
globaux des marchØs publics.

Pour comprendre l�opportunitØ des marchØs publics 
Ølectroniques, une entreprise a besoin d�Øtudier 
soigneusement son secteur. Un premier facteur est de 
comprendre quels marchØs achŁtent aujourd�hui une gamme 
de produits importante par le biais d�un marchØ public 
Ølectronique et quel pourcentage des dØpenses totales est 
fourni Ølectroniquement. 

Par ailleurs, les entreprises peuvent rØviser les tendances vers 
une plus grande adoption des marchØs publics Ølectroniques 
dans leur gamme de produits. Une gamme de produits 
peut Œtre candidate à l�introduction dans les marchØs 
publics Ølectroniques, o�rant ainsi la chance de devenir 
un prØcurseur. En outre, les marchØs publics Ølectroniques 
peuvent reprØsenter une part de marchØ croissante qui s�Øtend 
sur les voies traditionnelles d�achat. 

��������������������������������
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11. acquisition.gov

ELARGIR LA RECHERCHE EN 
LIGNE DES PROGRAMMES 
DE MARCHES PUBLICS DES 
ETATS�UNISETATS�UNIS

MarchØs publics Ølectroniques Page 76



12. sba.gov 13. ccr.gov 14. fpds.gov/fpdsng_cms 15. esrs.gov

Le FedBizOpps (FOB) est l�unique point d�entrØe pour les 
acheteurs fØdØraux dans les opportunitØs commerciales 
publiques amØricaines de plus de 25 000,00 USD. Les 
vendeurs intØressØs peuvent rechercher des opportunitØs et 
s�y porter candidat via des pro�ls en ligne. La plateforme fait 
partie de l�espace web Øtendu de l�Administration des Services 
GØnØraux du gouvernement amØricain � Integrated Acquisition 
Environment (IAE). Des outils aident à conclure des a�aires 
e�cacement avec les agences gouvernementales à travers 
des services et portails tels que l�Acquisition Central11  et 
l�Administration amØricaine des petites entreprises12 . 

DES MILLIERS D�OPPORTUNITES  
EN UN CLIC

FedBizOpps dispose d�une fonctionnalitØ de recherche 
Øtendue fournissant l�accŁs à plus de 22 000 opportunitØs, y 
compris des programmes spØciaux tels que la Recovery Act. 
La fonctionnalitØ inclut Øgalement la possibilitØ de crØer des 
pro�ls et de suivre certains sujets, de rechercher certains 
types d�opportunitØ et de laisser des opportunitØs de côtØ 
pour plus tard. Ces fonctionnalitØs rØduisent l�exigence de suivi 
actif des publications d�o�res et Øconomisent ainsi du temps 
et des coßts d�une maniŁre qui favorise particuliŁrement les 
petites entreprises. 

Pour faire une o�re sur la plateforme, les entreprises doivent 
s�inscrire auprŁs du Central Contracting Registration (CCR)13 
. L�entreprise doit fournir des informations bancaires, une ID 
�scale et un numØro Data Universal Numbering System (DUNS) 
fourni par Dun & Bradstreet. Les entreprises non domestiques 
peuvent crØer des comptes sur la plateforme à condition que 
les codes DUNS et autres codes d�industrie nØcessaires soient 

obtenus. Toutefois, pour de nombreux secteurs tels que la 
dØfense, les infrastructures et les secteurs de nature militaire, 
il existe des limites à la participation des entreprises non 
domestiques. 

PREFERENCE AUX PETITES 
ENTREPRISES

De nombreux contrats sont rØservØs aux petites entreprises 
et aux entreprises de taille moyenne, comme cela est dØcrit 
dans le processus par la Federal Acquisition Regulation (FAR). 
Cela assure que les petites entreprises reçoivent une juste 
part des contrats fØdØraux. En soi, la plateforme ne gŁre pas 
les questions de transparence, mais elle est prise en charge 
par d�autres plateformes telles que le Federal Procurement 
Data System14  qui fournit l�accŁs à tous les contrats de plus 
de 3 000,00 USD et le Electronic Subcontracting Reporting 
System15  pour les rapports et l�enregistrement d�activitØs de 
sous-traitance.

CONFORMITE AVEC L�ACCESSIBILITE

Un aspect important de la plateforme est l�exigence 
de conformitØ avec la Section 508 de la loi Rehabilitation 
Act de 1973. Cela implique que le gouvernement fØdØral 
n�acquiert que des biens et services des technologies 
Ølectroniques et de l�information qui sont accessibles par 
des personnes handicapØes. Tout vendeur doit ainsi se 
conformer à ces rŁglements. 

Le site Internet Federal Business Opportunities 
(opportunitØs commerciales fØdØrales) assure que les 
marchØs publics sont rØalisØs dans des conditions justes 
et Øgales pour les entreprises de toute taille. 
Les agences fØdØrales doivent publier les contrats de plus de 
25 000,00 USD, o�rant ainsi une plateforme avec un soutien 
supplØmentaire pour participer aux contrats publics. 
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OUVRIR LES CONTRATS 
PUBLICS AUX PME
Avec le lancement de plusieurs nouvelles initiatives innovantes, 
le gouvernement du Royaume-Uni a fait un grand pas pour 
donner aux PME une meilleure chance de participer aux 
marchØs publics. AssociØes à une meilleure transparence, 
leur objectif est d�aider à baisser les dØpenses publiques et à 
rØduire la bureaucratie pour les PME. 

marchØs publics. AssociØes à une meilleure transparence, 
leur objectif est d�aider à baisser les dØpenses publiques et à 
rØduire la bureaucratie pour les PME. 
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16. number10.gov.uk/
problemwithprocurement

17. cabineto�ce.gov.uk/
news/government-opens-
contracts-small-business

18. contracts�nder.
businesslink.gov.uk 

19. cabineto�ce.gov.uk/
news/government-opens-
contracts-small-business

Le site Internet de la communautØ sociale de Downing 
Street, Number1016 , a lancØ un blog pour demander quels 
problŁmes les petites et moyennes entreprises rencontrent 
dans le cadre des marchØs publics. A partir des nombreuses 
rØponses obtenues, le Cabinet O�ce a conclu que les 
procØdures de marchØs publics doivent Øvoluer a�n de mieux 
convenir aux PME. 

En rØponse, le gouvernement a lancØ un certain nombre 
d�initiatives17 . Le lancement du site Internet Contracts 
Finder18  pour les contrats de plus de 14 000,00 euros est 
conçu pour rendre les marchØs publics plus transparents 
ainsi que pour rendre le processus plus e�cace pour les 
entreprises à l�aide de moyens tels que la rØception des 
dØtails du contrat par email. Toutes les entreprises, y compris 
les entreprises non domestiques, peuvent crØer un compte 
en ligne et faire partie de la plateforme, mŒme si le processus 
d�inscription internationale est lØgŁrement di�Ørent de la 
procØdure pour les entreprises nationales qui implique une 
carte passerelle du gouvernement. 

LA TRANSPARENCE CREE DES 
OPPORTUNITES

Tous les conseils sont invitØs par une demande de 
transparence à publier les dØtails de toute dØpense de plus 
de 700,00 euros19. Les informations concernant les contrats 
sont uniquement disponibles sur les sites Internet des 
conseils participants mais on s�attend à leur regroupement 
par des militants des donnØes ouvertes. Cela montrera si 

cette initiative o�re des informations sur le marchØ pour 
les entreprises internationales, bien qu�en principe les 
entreprises actives pourraient identi�er des opportunitØs 
pour contourner les fournisseurs existants. 

Les fournisseurs de plus petite taille sont engagØs dans 
un dialogue avec les agences gouvernementales par un 
reprØsentant commercial Crown pour les PME et des produits 
pour initier plus de dialogues gØnØraux autour des domaines 
de solution. De cette maniŁre, les PME ont l�opportunitØ 
d�o�rir des services innovants à un panel de marchØs publics 
et de professionnels opØrationnels.

REDUIRE LES EXIGENCES

La bureaucratie a ØtØ rØduite par l�Ølimination des 
questionnaires de prØ-quali�cation de tous les marchØs 
publics gouvernementaux centraux de moins de 140 000,00 
euros. Cela donne une plus grande �exibilitØ aux acheteurs 
pour choisir les mØthodes par lesquelles ils prØ-quali�ent 
les fournisseurs potentiels. En outre, les donnØes de prØ-
quali�cation peuvent Œtre envoyØes en une fois pour les 
Øquipements communs, rØduisant le processus de fourniture 
rØpØtØe des mŒmes informations pour la candidature 
à des contrats. 

Avec des initiatives supplØmentaires telles que les rapports 
et les processus de commentaire qui impliquent des 
reprØsentants des panels de rØvision de l�industrie et qui 
crØent des programmes d�Øchange entre le secteur public 
et l�industrie, le gouvernement britannique a ouvert le 
processus des marchØs publics à de nouvelles idØes et 
procØdures. L�objectif o�ciel est d�atteindre 25%(5) de tous 
les contrats publics fournis par des PME et il reste à voir si le 
gouvernement peut atteindre cet objectif. 
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AVANTAGE COMMERCIAL 
DANS LES MARCHES 
PUBLICS ELECTRONIQUES 
TRANSFRONTALIERS

Alfa1lab est une entreprise de conseils IT et logiciel fondØe 
au Danemark en 1997 avec des locaux au PØrou et en 
Lituanie et des �liales au RU et aux USA. Traditionnellement, 
Alfa1lab a mis l�accent sur les services et infrastructures de 
tØlØcommunication. Depuis 2007, l�entreprise travaille au 
dØveloppement d�un logiciel et de standards ouverts pour 
les marchØs publics Ølectroniques. Alfa1lab agit au niveau 
international avec des clients provenant de divers pays 
europØens. A travers le projet PEPPOL (voir l�Øtude de cas 
page xxxx), l�entreprise a obtenu des travaux contractuels 
avec les autoritØs publiques de huit pays di�Ørents de l�Union 
europØenne. 

Les solutions dØveloppØes par Alfa1lab correspondent aux 
exigences des clients publics concernant les rŁglements 
europØens et o�rent aux clients la possibilitØ de conclure des 
transactions Ølectroniques (essentiellement des commandes 
Ølectroniques et des facturations Ølectroniques). 

EXPERIENCE SOLIDE DE NOMBREUSES 
ANNEES

Alfa1lab envoie notamment à des clients danois du secteur 
public des factures Ølectroniques depuis plusieurs annØes, 
et ce avec grand succŁs. Les normes de marchØ public 
Ølectronique assurent la conformitØ en simpli�ant les 
procØdures et en maintenant les dØpenses administratives
à un strict minimum. 

Alfa1lab est l�une des premiŁres entreprises à utiliser PEPPOL 
et a conclu sa premiŁre transaction PEPPOL transfrontaliŁre. 
Il s�agit d�une facture qu�elle a envoyØ à l�AutoritØ de gestion 
�nanciŁre nationale suØdoise aprŁs qu�Alfa1lab a ØtØ en 
mesure d�Ømettre une facture Ølectronique via son systŁme 
�nancier interne, de l�envoyer via l�infrastructure PEPPOL et de 
recevoir immØdiatement une rØponse du client con�rmant la 
rØception de la facture et la validation de sa  conformitØ avec 
ses exigences. 

Pour le client tout comme pour le fournisseur, les Øconomies 
administratives ont ØtØ signi�catives. 

Alfa1lab, une entreprise de taille moyenne du secteur 
technologique, est un pionnier de l�utilisation des marchØs 
publics Ølectroniques conformØment aux normes europØennes 
et a ØtØ le tØmoin de retours commerciaux importants sur 
des investissements technologiques prØcoces associØs au fait 
d�Œtre l�un des premiers sur le marchØ. 
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ETRE PIONNIER A UN COUT

L�un des obstacles principaux rencontrØs par Alfa1lab a ØtØ la 
mise en �uvre pratique de la technologie et des normes, par 
exemple pour la facturation Ølectronique. Bien entendu, la 
conformitØ avec les nouvelles normes et avec la technologie 
signi�ait que le logiciel existant de plani�cation des ressources 
de l�entreprise (ERP) n�Øtait pas appropriØ et l�entreprise a dß 
investir dans le dØveloppement d�une nouvelle technologie. 

Des initiatives europØennes telles que PEPPOL et Open 
e-PRIOR, par exemple, s�attaquent à ces problŁme en 
fournissant une interface standardisØe pour les marchØs 
publics Ølectroniques, à la fois au niveau d�un message 
(document) et au niveau du transport (envoi / rØception 
de documents), et au fur et à mesure que les vendeurs et 
fournisseurs de services ERP commencent à adopter ces 
standards, ces obstacles devraient idØalement disparaître. 

Il existe Øgalement une perspective d�Ømergence d�une 
communautØ autour des nouvelles exigences technologiques 
des marchØs publics Ølectroniques qui facilitera le moment 
venu l�intØgration par les petites entreprises de leur systŁme 
ERP sur les plateformes de standard ouvert. 

A DIVIDEND ON INVESTMENTS

Pour Alfa1lab, l�investissement dans le dØveloppement et 
l�intØgration d�un logiciel conforme aux nouvelles normes 
et exigences a fait partie d�une dØcision commerciale de 
participer à un marchØ. Une grande partie de la technologie 
dØveloppØe par Alfa1lab a ensuite ØtØ fournie librement et 
mise à disposition pour permettre à d�autres entreprises 
de rØduire leur investissement. 

Alfa1lab peut dØsormais rØpondre facilement aux appels 
d�o�res publics, fournir des catalogues pour les autoritØs 
contractantes publiques ou simplement utiliser des systŁmes 
pour des transactions de document de base telles que des 
commandes et des factures. 

Suivant l�expØrience d�Alfa1lab, les marchØs publics 
Ølectroniques simpli�ent Øgalement les procØdures 
administratives avec l�autoritØ contractante, ce qui rend 
au �nal les vendeurs conformes plus attractifs. 
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UNE NORME EUROPEENNE 
POUR LES MARCHES PUBLICS 
ELECTRONIQUES � SANS 
FRONTIERES

ECHANGE EUROPEEN OUVERT

L�objectif du projet est de mettre en �uvre une norme 
commune pour lier les systŁmes de marchØs publics 
Ølectroniques nationaux existants a�n de crØer une plateforme 
europØenne commune. Cela inclut la documentation 
des standards contenant les pratiques d�excellence, des 
procØdures communes et une infrastructure d�Øchange ouverte 
à travers l�Europe. Le programme est conçu pour gØrer le 
processus complet des marchØs publics, y compris la phase 
de prØ-adjudication, l�appel d�o�re, l�approvisionnement 
ainsi que la facturation. En outre, PEPPOL vise à crØer des 
processus pour un a�nement futur des plateformes de 
marchØs publics Ølectroniques. 

En rejoignant les plateformes nationales sur une norme, 
les entreprises europØennes, de niveau entreprise et PME, 
peuvent rØpondre à tout appel d�o�res europØen à travers l�UE. 
Le programme estime des Øconomies de coßts potentielles 
pouvant atteindre 50 milliards d�euros grâce à des gains 
d�e�cacitØ, des marchØs plus e�caces et des Øconomies  
de coßts lors de l�achat de produits et services par les 
institutions publiques. 

Plusieurs nations europØennes dØveloppent des systŁmes de 
marchØs publics Ølectroniques pour exploiter les avantages 
et les Øconomies de coßts associØs aux marchØs publics 
Ølectroniques dans les achats publics. Toutefois, rares sont 
les systŁmes de marchØs publics Ølectroniques facilement 
accessibles aux fournisseurs d�autres pays. En consØquence, 
les entreprises et organismes publics en Europe manquent 
les Øconomies potentielles d�un marchØ plus e�cace. 
Le projet PEPPOL vise à cibler ce dØfaut en dØveloppant 
et en pilotant une norme europØenne pour les marchØs 
publics Ølectroniques avec un certain nombre de services 
supplØmentaires pour traiter les processus prØcØdant et 
suivant l�adjudication. 

PEPPOL (Pan-European Public Procurement On-Line20) est 
un projet à grande Øchelle �nancØ à 50% par la Commission 
europØenne pour fournir une infrastructure et des services IT 
basØs sur les normes pour les marchØs publics Ølectroniques 
transfrontaliers en Europe. Il est �nancØ par le Programme 
de soutien de politique ICT du Programme cadre pour 
l�innovation et la concurrence de la Commission europØenne. 
Plusieurs Etats membres de l�UE participent au projet en vue 
d�harmoniser et d�encourager l�utilisation de marchØs publics 
Ølectroniques par les entreprises, et en particulier par les PME. 

Douze pays europØens coopŁrent avec la Commission 
europØenne pour Øtablir PEPPOL, un Øchange de marchØ 
public europØen ouvert pour surmonter les obstacles 
technologiques et rŁglementaires et ouvrir un marchØ 
d�approvisionnement Ølectronique transfrontalier d�ici 2012. 

20. peppol.eu
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PEPPOL est conçu pour crØer des normes de marchØs publics 
Ølectroniques europØennes futures pour toute une sØrie 
d�industries. Par exemple, le rØseau de transport PEPPOL 
permet au secteur privØ de faire des o�res pour des contrats 
du secteur public partout dans l�UE. Cela signi�e qu�une 
entreprise italienne sera en mesure de faire une o�re pour 
un contrat avec le gouvernement danois et d�Øchanger les 
di�Ørents documents sur un environnement Ølectronique 
parfaitement sØcurisØ.

ENVIRONNEMENTS DE SERVICES 
DE CONFIANCE AVANT ET APRES LE 
MARCHE PUBLIC

Dans la phase de prØ-adjudication, PEPPOL o�re trois 
composants pour assister le processus d�appel d�o�res 
public�: validation des signatures Ølectroniques Ømise par 
des autoritØs de certi�cation�; un Dossier d�entreprise virtuel 
pour soumettre des informations d�entreprise standardisØes 
(certi�cats et attestations de preuve)�; et l�utilisation de 
Catalogues Ølectroniques pour soumettre des informations 
concernant les biens et services dans un format standardisØ. 
Pour la procØdure post-adjudication, PEPPOL o�re des 
eCatalogues pour Øchanger des informations concernant les 
biens et services disponibles suivant le contrat et partager des 
informations commerciales communes. 

PEPPOL a dØveloppØ une Infrastructure de transport pour 
interconnecter les systŁmes de marchØs publics Ølectroniques 
à l�aide de standards communs et nationalement compatibles. 
L�accŁs à l�infrastructure PEPPOL a lieu via des Points 
d�accŁs, actuellement fournis à la fois par des agences 
gouvernementales et par des entreprises privØes. PEPPOL 

facilitera l�Øchange Ølectronique de commandes, de factures 
et de catalogues entre les acheteurs et les fournisseurs dans 
di�Ørents Etats membres ou communautØs de marchØs publics 
Ølectroniques. Le projet inclut Øgalement la classi�cation de 
biens et services et la soumission d�attestations d�entreprise 
requises pour faire des o�res. La question de la validation 
des signatures Ølectroniques Ømise par des autoritØs de 
certi�cation à travers l�Europe sera Øgalement abordØe. 

DEPASSER LES ILOTS DE MARCHE 
NATIONAUX

Les obstacles principaux à la constitution d�un marchØ e�cace 
sont l�absence d�une norme commune pour les systŁmes de 
marchØs publics nationaux et une lØgislation qui n�est souvent 
pas alignØe avec les politiques europØennes. Les exigences 
nationales pour la prØ-inscription d�entreprises, les directives 
intermØdiaires et les exigences techniques existantes dans 
de nombreux pays europØens rendent la participation des 
entreprises aux appels d�o�res transfrontaliers di�cile. 
En particulier, la participation des PME est empŒchØe car 
elles n�ont pas la capacitØ d�entretenir des sociØtØs a�liØes ou 
d�autres compØtences sur des marchØs potentiels en dehors 
de leur contexte rØgional et national. 

Le projet PEPPOL a ØtØ initiØ en 2008 et le nombre 
d�institutions actives sur la plateforme sera Øtendu jusqu�à 
la mi-2011. A partir de 2012, la plateforme devrait Œtre 
ouverte aux partenaires commerciaux a�n de sØcuriser sa 
durabilitØ à long terme. L�objectif est de faire de PEPPOL la 
colonne vertØbrale des communautØs de marchØs publics 
Ølectroniques à travers l�Europe d�ici la mi-2012. 

�����������������������������������������������������
Pays partenaires de la 
norme des marchØs publics 
Ølectroniques PEPPOL 
(2010)
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SKI�: LA PLATEFORME DANOISE 
DE MARCHES PUBLICS 
ELECTRONIQUES
La plateforme danoise de marchØs publics Ølectronique 
centralise les appels d�o�res pour les fournisseurs pour 
les 32�500 organismes publics au Danemark. A travers 
des contractants externes, les appels d�o�res peuvent 
Œtre publiØs conformØment aux rŁglements de l�UE et les 
fournisseurs peuvent Œtre approuvØs pour des contrats de 
projet ou des accords cadres sur plusieurs annØes. 
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National Procurement Ltd. � ou SKI en danois � gŁre la 
plateforme nationale o�cielle pour l�approvisionnement de 
produits et services aux organismes publics au Danemark. 
SKI a ØtØ constituØ sur la base d�une fusion entre le bureau 
national danois des marchØs publics et l�organisme 
correspondant servant les municipalitØs danoises. 

SKI est dØtenu à 55% par l�Etat danois et à 45% par les 
autoritØs danoises locales. Il sert actuellement plus de 32�500 
organismes publics et 1�200 fournisseurs sur 850 accords 
cadres. En 2009, ce portail servait des accords cadres se 
montant à plus de 2 milliards d�euros, avec des services relatifs 
à l�Ønergie, aux technologies de l�information, aux services de 
conseils et aux produits alimentaires, comme contributeurs 
principaux à la croissance du portail. La majeure partie des 
fournisseurs sont des entreprises danoises ou des sociØtØs 
a�liØes à des entreprises internationales. 

On s�attend à ce que SKI apporte des rØductions importantes 
des prix d�achat pour de nombreux organismes publics. Dans 
certains secteurs tels que les forces de police, l�administration 
municipale et les autoritØs �scales, des Øconomies se montant 
à 17% ont ØtØ estimØes21. 

OUVERTURE A TOUTES LES 
ENTREPRISES

Toute entreprise peut s�inscrire sur le portail et rØpondre à 
tout appel d�o�res gratuitement, à condition qu�elle puisse 
fournir les produits ou services de l�appel d�o�res. Les appels 
d�o�res sont publiØs sur le site Internet SKI et par des services 
commerciaux tels que mercell.com (Europe du nord) et 
udbudvagten.dk (pays nordiques). 

Les entreprises qui ont ØtØ acceptØes comme fournisseur 
peuvent se commercialiser elles-mŒmes directement auprŁs 
des institutions publiques avec les services inclus dans les 
accords cadres. Cela permet aux entreprises de promouvoir 
leurs services avec l�avantage supplØmentaire pour les 
institutions publiques qu�elles n�ont pas à se prØoccuper 
du fardeau de faire des appels d�o�res sØparØs. Il peut 
donc Œtre trŁs intØressant pour les fournisseurs de faire 
partie des accords cadres car cela rØduit les obstacles à 
l�approvisionnement des clients publics. 

UNE UTILISATION INTERNATIONALE 
TOUTEFOIS LIMITEE

The portal has only had limited success in attracting 
international suppliers and the savings could thus potentially 
be even greater. Even though SKI is governed under EU-law, 
the portal is almost exclusively in Danish. Whilst the language 
on the tendering portal www.ethics.dk is English, the portal is 
accessed through a link on a Danish language webpage22, 
and most of the tenders are exclusively in Danish. 

The portal has also faced other challenges. SKI recently had 
problems with the legality of their contracts. Originally, public 
clients could choose freely between awarding contracts to 
any supplier on the list or make mini-tenders open only to the 
suppliers in the framework agreements. However, recently the 
national competition authority required SKI to eliminate the 
free choice between the two models and to make it clear when 
the di�erent models are to be used. This resulted in SKI have 
to cancel a number of framework agreements.

PROCESSUS DES MARCHES PUBLICS 
ELECTRONIQUES

Les produits sont o�erts à travers trois catØgories principales; 
technologies de l�information, produits et services. L�appel 
d�o�res comprend gØnØralement des informations concernant 
les produits ou services demandØs et des critŁres de sØlection. 
Une fois un appel d�o�res publiØ, une rØunion d�information 
est organisØe à la fois à Jutland et à Zealand. L�appel d�o�res 
est typiquement ouvert pendant 40 jours et des questions 
peuvent Œtre posØes durant les 20 premiers jours. Toutes les 
questions et rØponses sont publiØes en vue d�une consultation 
publique aprŁs la pØriode de 20 jours. 

AprŁs les 40 jours, SKI prend trois semaines pour Øvaluer 
toutes les propositions. Les propositions sont notØes et les 
propositions avec le meilleur rØsultat sont inclues comme 
fournisseur SKI jusqu�à ce que les quotas listØs dans l�appel 
d�o�res soient remplis. Puis, les entreprises inclues dans le 
quota peuvent fournir leurs produits ou services directement 
aux institutions publiques au Danemark suivant les accords 
cadres conclus sur la base du prix et des conditions o�erts. 
GØnØralement, les accords cadres durent entre deux et quatre 
ans et sont administrØs par des portails tels que gatetrade.net. 

21. ski.dk/Aktuelt/presse/
Sider/

22. ski.dk/leverandoerer/
blivleverandor/Sider/default.
aspx
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RECOMMANDATIONS

Surveiller activement 
les plateformes de 
marchØs publics 
Ølectroniques pour 
repØrer les ouvertures
Les appels d�o�res ont souvent des dØlais courts et les 
contrats sont allouØs sur une base de deux à quatre ans. 
Ainsi, les entreprises doivent surveiller les plateformes de 
marchØs publics Ølectroniques pour la publication d�appels 
d�o�res ou vØri�er quand doit avoir lieu le renouvellement 
des accords cadres. 

Sur les marchØs 
cibles, un budget pour 
l�expertise linguistique 
pour interagir avec 
les marchØs publics 
Ølectroniques
Comme de nombreux contrats sont uniquement publiØs dans 
les langues domestiques, l�emploi de responsable appels 
d�o�res ou de consultants locaux peut Œtre recommandØ. 

Les contrats cadres 
peuvent Œtre un rØel 
avantage, mŒme si 
vous ne faites pas la 
meilleure o�re
Comme de nombreux contrats cadres n�impliquent pas un 
fournisseur unique, faire une o�re pour une sØrie de contrats 
peut tout de mŒme gØnØrer des ventes. De nombreux 
contrats cadres choisissent ainsi plusieurs fournisseurs et 
prendre la seconde ou la troisiŁme place peut ouvrir un 
marchØ important. 

Inscrire votre 
entreprise sur les 
marchØs clØs jusqu�à ce 
que l�UE devienne un 
marchØ ouvert
Pour certains pays, crØer des �liales locales ou des bureaux 
commerciaux pour gagner l�accŁs à un numØro �scal local 
peut Œtre un avantage. Bien que la pratique de rØclamer des 
numØros d�identi�cation �scale locaux soit illØgale suivant 
les rŁglements europØens, elle est souvent utilisØe sur les 
plateformes nationales de marchØs publics Ølectroniques. 
Les entreprises de classe internationale poursuivent souvent 
cette stratØgie et il est surprenant de voir combien les PME 
europØennes qui suivent cette option sont rares. 
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Un temps d�avance 
dans la participation 
à des pilotes de 
standardisation future 
pour les marchØs 
publics Ølectroniques
La mise en �uvre d�une norme valable dans toute l�Europe 
Øtant en cours de prØparation, les entreprises peuvent dØjà 
demander un statut de prØ-adjudication dans des programmes 
tels que PEPPOL. 

Une facture 
Ølectronique n�est 
pas une garantie 
de paiement dans 
les dØlais. Plani�er 
soigneusement votre 
trØsorerie pour ne pas 
se laisser dØpasser
Les PME doivent faire attention à ne pas se laisser dØpasser 
�nanciŁrement. Il est donc recommandØ d�Øtudier les dØlais 
de paiement nationaux moyens. Cette Øtude peut dØbuter sur 
le site intrum.com/en/

Les entreprises 
doivent se prØparer 
à des ventes par des 
systŁmes de marchØs 
publics Ølectroniques 
se dØveloppant plus 
rapidement que les 
ventes traditionnelles
Ainsi, les PME doivent aligner les opØrations avec les exigences 
en ligne à venir en termes d�appels d�o�res Ølectroniques, d�e-
catalogues, d�e-facturation, etc.
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CONCLU�
SIONS
BONNE NOUVELLE�: PRIORITE AUX PME

Sur les marchØs europØens et mondiaux, la prioritØ est donnØe 
aux petites entreprises dans les marchØs publics à travers 
des mesures visant à augmenter l�accessibilitØ et à crØer des 
opportunitØs, par exemple par la simpli�cation des exigences 
des appels d�o�res et des conditions �nanciŁres ainsi que par 
la publication d�opportunitØs de sous-traitance. 

John Conway, conseiller politique auprŁs de DEFRA, souligne 
les initiatives du gouvernement britannique en vue d�aider le 
secteur public à bØnØ�cier de l�agilitØ des petites entreprises, 
ce qui fait partie des objectifs de nombreux autres pays. 

DE LA MESURE DES AVANTAGES 
A LA TRANSFORMATION DES SERVICES 
PUBLICS

Un ensemble de plus en plus important d�outils est dØsormais 
à votre disposition pour la conception de vos processus 
d�entreprise, de vos produits et de vos services autour des 
critŁres de durabilitØ. Non seulement cela vous rendra plus 
attractif pour les acheteurs, mais cela peut Øgalement crØer 
une rØelle valeur ajoutØe. 

Les petites entreprises manquent souvent d�informations sur 
le marchØ bien que celles-ci constituent un outil essentiel 
pour naviguer sur les marchØs publics en transition. Vos 
ressources limitØes doivent Œtre a�ectØes de maniŁre e�cace 
et la dØ�nition de prioritØs pour vos marchØs ainsi que pour 
vos investissements sont deux des facteurs pour lesquels une 
connaissance des acheteurs, des standards et des concurrents 
est centrale. 

Jakob Edler, un expert sur les questions d�innovation dans 
les marchØs publics, pense que la question de savoir «�Qui 
sont les acheteurs publics intelligents qui agissent�» est le 
sujet central pour les entreprises qui dØpendent de dØcideurs 
prØcoces pour utiliser leurs produits innovants a�n de 
transformer les services publics. 

La connaissance du marchØ est Øgalement un facteur critique 
pour vos clients. On rapporte constamment que cela est 
l�une des faiblesses et vous devez envisager d�entrer dans 
un dialogue et dans d�autres activitØs marketing pour vous 
assurer que vos solutions sont bien comprises par les clients 
avant l�Ømission des appels d�o�res. 

Oø se trouvent vos 
futurs premiers marchØs 
d�expansion qui peuvent 
assurer des rØfØrences et des 
premiers revenus�?

Des changements radicaux dans les services publics peuvent 
provenir de sources surprenantes, par exemple le poids des 
piŁces mØtalliques à Talinn qui a dØclenchØ une industrie de 
parking mondiale. Identi�er qui sera votre premier client est 
tout aussi important que la question de ce qui suivra. 

Urbiotica a utilisØ l�Urban Lab et le rØseau Living Labs Global 
de Barcelone pour accØlØrer le processus de l�ouverture de 
marchØs en optant pour un niveau pilote prØcoce qui n�Øtait 
pas �nancØ mais a crØØ une Øvaluation cliente rapide sous 15 
mois. La comparaison avec le cycle de crØation de marchØ 
typique de trois à sept ans observØ dans les Øtudes de cas est 
ainsi favorable. 

Tirer le plus grand avantage des nouvelles tendances
des marchØs publics.



Conclusions Page 89

MENER, SUIVRE OU RESTER 
A L�ARRIERE

Les considØrations Øcologiques et sociales gagneront de 
l�importance pour tous les produits et services et les marchØs 
publics suivront probablement les tendances de forte 
croissance vers des produits durables sur les marchØs. 

Les vØri�cations, normes et certi�cations jouent un rôle 
clØ pour la conformitØ mais impliquent une stratØgie pour 
naviguer entre les nombreuses alternatives. La sØlection 
du produit ou Øcolabel Øthique le plus appropriØ et �able 
peut vous faire Øconomiser des investissements dans 
l�adaptation d�un produit a�n de rØpondre aux standards 
d�approvisionnement de vos clients. L�innovation peut vous 
aider à redØ�nir entiŁrement des produits et services, 
comme cela a ØtØ dØmontrØ dans les Øtudes de cas pour les 
Øquipements Senior Sport de Lappset et pour la solution pour 
personnes mal-voyantes e-adept d�Astando. Pour une petite 
entreprise, une telle innovation peut crØer des marchØs de 
niche de grande valeur que vous pouvez exploiter en premier. 
Des avantages indirects se re�Łtent sur votre entreprise et 
votre stratØgie de marque en tant qu�employeur. 

Toutefois, tous ne peuvent pas Œtre pionnier et une position 
pro�table alternative sur le marchØ peut Œtre de suivre les 
leaders et de repØrer rapidement les tendances en occupant 
une seconde place e�cace ou en Øtant bØnØ�ciaire d�une 
licence. La plupart des clients ne souhaitent pas prendre 
de risques mais ils recherchent les meilleures pratiques 
et suivent les rØsultats des autres. En restant à l�arriŁre, 
vous pouvez assumer le plus grand risque exceptØ si vous 
Œtes particuliŁrement e�cace et fournisseur à bas prix des 
acheteurs publics qui prennent leur temps avant d�adopter de 
nouveaux standards. 

NAVIGUER A TRAVERS UNE PERIODE DE 
TRANSITION

Pour vous adapter aux nouvelles tendances des marchØs 
publics prØsentØes dans ce guide, vous devrez comprendre et 
plani�er leur importance pour votre entreprise et votre gamme 
de produits. 

Plani�er les ressources pour votre entrØe sur le marchØ de 
maniŁre adØquate peut se rØvØler Œtre le plus grand facteur de 
succŁs a posteriori, et des modŁles reposant sur des ventes à 
court terme peuvent Œtre irrØalistes si les expØriences passØes 
servent de mesure. 

Juan Rada, senior vice-prØsident d�Oracle en charge du 
secteur public, recommande aux petites entreprises de 
sØlectionner trŁs soigneusement les projets de marchØs 
publics pour avancer des solutions innovantes car les 
exigences et conditions de prØ-quali�cation peuvent 
constituer des obstacles. 

Au lieu de cela, des stratØgies de �nancement alternatives, 
par exemple des subventions d�innovation ou le regroupement 
d�un capital su�sant pour entrer sur des dØploiements pilotes, 
peuvent avoir des retombØes importantes plus rapidement. 

Les marchØs publics Ølectroniques, bien qu�adoptØs 
lentement aux cours des premiŁres annØes, connaîtront 
un dØveloppement majeur. Votre stratØgie devra prendre 
en compte la rØalitØ des marchØs qui ne sont pas encore 
entiŁrement ouverts et transparents. Fixer des prioritØs pour 
vos investissements sur des marchØs clØs et des standards 
peut vous donner un avantage sur les concurrents qui tardent 
à adopter ou qui sous-estiment les obstacles prØsents sur les 
marchØs. 

AGIR SUR L�OPPORTUNITE

Les nouvelles tendances sur les marchØs publics o�rent de 
rØelles opportunitØs avec des budgets croissants rØservØs aux 
PME et aux prioritØs environnementales et sociales. Dans cette 
pØriode de transition avec de nombreuses variations dans les 
mises en �uvre de politiques, vous pouvez tirer des bØnØ�ces 
et positionner votre entreprise stratØgiquement pour l�avenir 
et lancer de nouvelles innovations susceptibles de transformer 
les services publics. 

Une stratØgie dØdiØe, des informations solides sur le marchØ 
et une capacitØ à investir se rØvŁleront essentielles tandis que 
l�inaction pourrait Œtre le choix le plus risquØ. 
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EUROPROC
LES MARCHES PUBLICS SONT UNE 
IMMENSE OPPORTUNITE COMMERCIALE

Les marchØs publics reprØsentent un marchØ majeur estimØ 
à plus de 16% du PIB des 27 Etats membres de l�UE. Toutefois, 
les petites et moyennes entreprises (PME) ne saisissent pas 
entiŁrement ces opportunitØs. 

ONZE REGIONS EUROPEENNES 
OUVRENT DES MARCHES

EuroPROC1 est un projet innovant qui fournit l�accŁs des 
PME aux marchØs publics. Il vise à consolider les marchØs 
publics en tant qu�ØlØment clØ de la stratØgie commerciale en 
adaptant et en amØliorant les services o�erts à leur support. 

EuroPROC aide les entreprises à reconnaître et à tirer avantage 
des opportunitØs commerciales croissantes existantes dans 
les marchØs publics. Par ailleurs, euroPROC aide à amØliorer 
la compØtitivitØ europØenne à travers une participation plus 
importante des PME sur les marchØs publics internationaux.
 
EuroPROC aide les acteurs politiques à changer et à adapter 
leurs instruments politiques pour faciliter la participation 
des PME sur les marchØs publics. Par ailleurs, le programme 
fournit des instruments e�caces de soutien a�n de surmonter 
les obstacles auxquels les PME sont confrontØes lors de leur 
participation à des marchØs publics. 

ECHANGE DE BONNES PRATIQUES

EuroPROC facilite l�Øchange de pratiques entre les institutions 
participantes et les PME à travers des actions telles que des 
sØminaires thØmatiques, des formations, des visites d�Øtude, 
des visites de site, des Øchanges de personnel, des Øtudes de 
benchmarking, des guides de bonnes pratiques, des enquŒtes 
thØmatiques et des actions pilotes. 

Une participation plus importante des PME dans les marchØs 
publics permettra de libØrer leur potentiel de croissance 
et d�innovation avec un impact positif sur l�Øconomie 
europØenne. 

1. europroc.eu
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CO�FINANCEMENT PAR LE FONDS 
EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT 
REGIONAL

EuroPROC est rendu possible grâce au programme INTERREG 
IVC qui fait partie de l�Objectif de coopØration territoriale 
europØenne des politiques du Fonds structurel pour la pØriode 
de 2007 à 2013. Il vise à amØliorer l�e�cacitØ des politiques 
de dØveloppement rØgional au moyen de la coopØration 
interrØgionale et contribue à la modernisation Øconomique et 
à l�augmentation de la compØtitivitØ de l�Europe. 

L�objectif gØnØral du programme INTERREG IVC est 
d�amØliorer l�e�cacitØ des politiques et des instruments de 
dØveloppement rØgional dans les domaines de l�innovation 
et de l�Øconomie de l�information, et de la prØvention 
environnementale et des risques a�n de contribuer à 
la modernisation Øconomique et à l�augmentation de la 
compØtitivitØ de l�Europe. Cet objectif sera atteint par 
l�Øchange, le partage et le transfert de l�expØrience politique, 
des connaissances et des pratiques d�excellence. 

euroPROC.eu
interreg4c.eu
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